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Le present rapport expose les résultats d'une étude-que le Conseil de l'Europe m'a confide en mai 1974.
Contormdment at1 mandat qui m'a dtd imparti, cette dtude a dtd axée sur les avantages et les inconvdnierfis

. des diveri t*es d'approche et projets de cooperation dans le domaine de la recherche pédagogique en
Europe adoptds,jusqu'à present dans le cadre de la coopératton nordique, par les organisations gouvernemen-
taleetelles que l'UNESCO, l'OCDE e le Conseil de l'Europe, ainsi,que. par des organisations non gouverne-
mentales (Fondation Europdenne de la Culture, IEA).

Sisr la base d'une analyse des résultats disponibles,clans ce secteur de recherche, je me suis efforcd
de fournir quelques indications,sur la fagon dont la cooperation europeenne pourrait etre améliorde a l'avenir.
Seidl les conclusions de cette étude, les domaines suivants de cooperation semblent devoir revetir tine

° importan e particuliere durant les prochaines années :

collecte et diffusion des informations relatives a la rechrche en matiere d'éducation ;

- développement des mdthodes et techniques de recherche et formation de chercheurs ;

analyse critique et synthes; de la recherche ;

- organisation et financemeni de la cooperation europdenne a venir dans le domaine de la
recherche erpmatiere d'éducation.

rai egalement esquissd un programme d'action pour chacun de ces wire domaines majeurs. qui
poutrait etro.mis , en oeuvre par &apes.

rai contracte une grande dette de reconnaissance
europeens, m'ont aide et assistd de nombreuses fagons au
lierement tous les chercheurs et directeurs d'organisations
en matiere d'"dchication qui ont participd a notre dtude et
efforts pour répondre a nos questionnaires.

raimerais ,aussi, ce propos, insister. sur l'importante contributionde Hans U. Grundin /Suede)
qui a c011abord toutes les.phases du projet, depuis ses debuts, et qui a egalement récligefdvec moi le
present rapport.

envers bien des personnes qui, darts divers pays
cours de ce projet. Je dens a remercierlarticu-
internationales dans le domaine -de la recherche
qui n'ont lesind ni sin leur ternps ni,tur leurs

Lifikeping (Suede), avril 1975. Eve Ivialmquist\s.

(



1. L'INTERNATIONALITUES SCIENCES : IDEAUX ET OBSTACLEp
-

tte 1. 1 L'universalisme, ideal scientifique
v

La 'tentative la plus cannue pour définir les priiiciPes directeurs au travail scientifique
est incontestablement celle de Robert Merton (1957). Cet auteur identifie qt'iatr- e principer :
l'universalisme, le communalisme, le scepticisnie contrôle et le desintéressernent. Le pre-
mier d'e ces principes rev& un interet particulier dans le present c .\texte. -MuniVersalisme

la 'science sous-entend notaniment gu'il.convient de faire une distinction absolue entre la
veracite de la proposition stieritifique du saVant et les caracteristiques personnelles de celui-ci.

Selon le principe de l'universalisme de la science, la pentee scientifique devrait; dans
l'absolu, ne pat Otte influencée par la nationalité du savant op de l'institution au sein de la- .-
quelle il oeuvre. En ce sens, rinternationalite de la science -ou peut-Otre mieuiencore Ian "anatio-
nalité"- est une consequence du principe de l'universalisme. Tout comme la verité,
science n'a pas de patrie. Dans son etude "The internationality of science and the nationality'
of scientists" (L'internationalité de la science et la nationalite des savants)., Norman Storer
(1970) a pousse ce point plus'avant :

"Ldscience est une entreprise collective a xee sur l developpement d'un corps
de symboles organise plutôt gee stir la realisation d'objectifs propres a tel ou tel lieu et

tel ou tel moment Et, comme le monde inteliectuel Va a l'encontre du mon-
de physique qui sert de fondement aux nations, il est inevitable-gem fort attachement
au premier entrafbe une tendance a ignorer le second. n n'eSt pas etonnant des lots- clue
la scietice ignore les frontieres nationales.' "(op. cit. p.83)

4
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torer souligne egalement.que "l'optique nationaliste qui gloryie le "foyer", la "fa-
mille", "citoyenneté" et parfois la "race", sans pdlier della laAgue et des consperations
de jouissance tioriale, est en desaccord avec cette optique dela science et auta nécessaire-,
ment une incictence moindresur l'attitude,et le comportement u "vrai savant" que le souci de'
ce derhier pour le prbgre.s de la connaissahce pure". (op, cit. i pp.62 ss)

. : .

Bien entetidu, l'utigyersalisme et l'internationalite -ou l'anationalité- de lt science sont
des principes ideaux et.non pas-quelque chose qui caractérise inéluctdblement la science con-
crete. .Dans un secteur particulier de la sciencekt` dans une situation historique particuliere,
ces principes ne sont rnOme pas nécessaireme& des "pskncipes d'exécutidn", c'est-a-dire des

iprincipes guidant directement des operations. ou des activités en count (Vickers 1 ). Storer
(1970) insiste, par e4emple, sur le fait que les preoccupations dont s'inspire ' *plicilion des ,

résultats scientifiques ne sont pas du tout caracterisées par l'univeisa "sme et l'internationalité :

" si l'interee des savants ne devait etre guide que par des s ucis d'ordre pratique, le
consensus sur les questions scientifiques importantes is.ert de fonaernent A la commu-
naufe icientifigue inteinvionale:: se desagrégerait,immédi tement:' (op; cit. , p.89),_ .

Jusqu'a prese , nous n'avons envisage l'universalisme et l'anationalité que comme des
principes'de'la scien e en general. Toutefois, la science, dans un tel contexte, est essentiel-
lement synonkme de s iences naturelles, car la philosophie fondamentale, la methodologie et
aussi la sociologie d a science moderneprocedent, au premier chef, de l'apport_desNciences
naturelles. En ce qui concerne les sciences humaines, fociales ou ,c11..1 comport ement, les
principes de l'universalisme et de l'anationalité peuvent jouer un role quelque peu different.
leyciences sociales soznt, ainsi,Nmoins universelles, du point de vue methodologigtie,, que lest
sciences naturelles, comm.; l'a fait remarquer Gunnar Myrdar (1970); qui a observe que, en
scieitces sociales, il n'y a aucune concePtion universelle qui puisse 'Etre aisernent transferee
d'un pays A l'autre.

ith
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Mettle lthypothesev.épistémologique fondamentale qui est A la base du,principe scien-

tifique d'un-fversalisme et selon laquelle fes phénomenesnaturels, Iprsqu'ils sont detaches de
leeks contextes thmédiats, knit partout ls memes, peut perdre de sa validité hors du res-
sort des sciences naturelles (Storer 19.70). Cela ne veut pas dire que les sciences sociales ne
sont pas -ou ne devraient pas etre- concernées par les phénomen'es universels,, mais ces der-

, ,niers ne peuvent souvent s'expliquer qu'en fonction dulcontexteimmédiat. Par ailleurs,
l'universalismeconsidere comme impiiquant que la philosophie et la méthodologie fondamen-
tales de la science doivent etre totalement irrdependantes des frontieres nationales ou go-

t graphiques, devrait etie aussi a4missible pour les sciences sociales que pour les sciences na-.
turelles.

Etant donne que la rechexche en matière d'éducation re1eve2lu domaine des sciences
humaints et sociales, nous pouvons presumer que principes d'Ilniversalisme et cPanatio-

- !lance peuvent 'etre acceptes comme principes idéfix en ce sectetx egalement, bicn que leur
interprétptionsoit susceptible d'être assez différente de celle qui en est.donnée dans le sec,
teur des sciences naturelles. 11 y a aussi ceux qui. rrettent en garde contre le riique que
l'on courrait en insistant tibp sur les caracteristique.s universelle.s et en négligeant les caracté-
ristiques nationales ou régionales dans le secteur des sciences sociales. Lécuyer (1970), 'par
exemple, souligne la nécessité d'une cooperation iniernationaie Thais, en mettle temps, fait
remarquer que les sciences sociales doivent intervenir dans un contexte national, et qu'il ne

faudrait pas que la cooperation internationale agisse comme un "mécanisme de nivellement
en éliminant les differences culturelles". Langeveld (1965), pour sa part, insiste sur le fait
qu'il conviendrait d'adAttre, et non pas de "dissimuler", . les differences entre pays ou na-
tions. 11 parle auui de l'éducation-et de'la recherche pedagogique comme de domaines "...
oü cant de differencet/nationales/des plus vivifiantes dedommagent des difficultes de la

, r°
comprehension rnutuelle". (op. cit. p. 3)

0 .

La recherche en matiere d'éducation est -et l'on attend d'elle qu'elle soit. dams une large
mesure une recherche apphquée, comme lsauteurs di.rpresent ouvrage l'ont établi dlns une
,précedente etude (Malmquist et Gilcdin, 1975). NEtant donne que l'éducitiOn -ou, Our le
Thoins, reducation conventionnellest une entreprise presque exclusiiement nationale, ii
est probable que la recherche appliquée ou "applicible" en,matiere d'éducation soit guidee
par des bbjectifs nationaux, c'est-a-dire tres exacjement par ces "soucis ll'ordre pratique'''
qui -selon Storer (1970)- peuvent faire se desagreger le consenstis scientifique international..

Pots resumer cet expose sut l'uni'versasme et l'internationalIsme en sciences de l'éclu-
.

cation, il nous est, aes.lors, loisible de formuler lesremarques suivantes

L'argument formule par Lecuyer et Langeveld est tout A fait admissible, mals ii est
plus prolixe sur la fawn dont nous devrions interpreter les ideaux d'universalisine ei d'inter-
nationalisme que sur le point de savoir si ces derniers sont ou non des ideaux que l'oh.peut

'adopter en sciences de l'éducatiOn. Les sciences' sociales, fondées sur la croyance en une
certaine universalité-de la nature tiumaine, peuvent étudier les raians des differences na-'
.sionales e leur interaction avec les caracteristiques humaines universelles. On peut aussi
con,ceVoir que les,,facteurs propresa expliquer les divergences nationales soient par eux-
memes universels, sans title soit universelle du m.eme coup leur realisation historique, c'est-
a-dire leur combinaison intervenant a un moment et en un lieu.donnés.

L'universalisme et l'internationalisme peuvent *rnanifestement etre -et,four beaucoup.
'de gens ils le sont probablement- des principes ideaux du travail scientifique dans le domai-
ne de l'éducation. Comrrietnous Tavons dela remarque, cela ne -vein pas dire qu'ils soient
necessairement desprincipes d'execution. Les principes d'etectition d'un secteur de la
science sont déterlines.non seulement par If cOmmunauté scientifique, Mais aussi par ceux
qui firiancent les travaux de recherche et par les responsables de la politiqueA'scientifique.

o
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l'uniAcertalisme et Firtternationalismepehvent fort Ven tre desorinci es id6aux
des_ sciences de 1'6ducation, mais ils ne.sont pas n6cessairemerft admis cdmme tels
par tous ceux qui s'occupent des sciences de l'education

-' il Ile faut pelitIrtre pas qu'en sciences ide Pédircatiori,- l'on interprete les principes

,.

1

d'unimersalisme et d'Internationalisrrie de la meme façon qu'en sciences naturelles ; et
0. .

.
- ces prinCipes idédux de sciences del.'6dubationarisquent d'etre ries difficiles a mettre

en eeuvre, sirtout s'ils se tieurtent a des principes d'exécution,qui sont essentielle-
ment nationaux. '

i

1.2 Cons6quences des diff&ences de langneet, de Culture

Parini les obstacles qui s'opposentta unbinternationalit6 v4itab1e de la science se
trouvent les diff6rences de langue et t:le cirlture.qui s6parent et .diwisent les savants. Quels
que soient les principes ideaux de saViiiise, le savant naft avec une nationa1ft6 donnee,
grandit au s n d'une culture particuUèret apprend.une languerpi luiest maternelle.
Storer (1970 , parlant de l'absence d'incidence des frontieres nationales sur lie travail scien-
tifique; a n 6 que .

. vie"si es phenomenef fondamentaux sont universels , ilensuit que le lieu/go-
graphique ()a se tropv un savant n'a aucune incidence sur ses possibilites d'aider
a cette progression,de la science -sous reserve quil ait sufigisamment acces a l'in-
formati,on et a l'equipement n6cessaires. " (op; cit. p.82 ; c'est nous qui sou-
liFons).

Cs rnEn l'occurence, l'acces A l'information n ignifie pas seuleent l'acces .matériel,
, mais aussi "l'acces intellectuell, c'est-a-dire 'aptitude a comprendre, 6va1uer, assirniler,
-etc.' l'information. voua club a son tour, .pr6suppose solt une competence personnelle dab's,
la langue appropri6e, .soit,la possibilit6 de recourir a. lin service' dektraduction. .Si la langue
maternelle d'un savant est tres largement utilis6e sur le plan internittional, comme l'anglais,
ce savant b6n6ficierd manifestement d'un grand avantage par rapport a tel autre savant dont
la langue maternelle, le finois par exemple, n'est que la langue nationale d'un petit pays.

En .g6n6ra1. la iangue ern. ploy6e. en sciende n'est pas simplement la lan nationale
ordinaire. Les savants n'6crivent pas 'en anglais, en russe ou en drabe, m s en "anglais
scientifique", "russt. scientifique" ou en "arabe scientifique". Le rec,oI.rs a une langue
st6r6otyp6e, comme crlie des math6matiques, ou de la/pgique symbolic:0e et a des con,
cepts compOrtant des ddfinitions exactes, eter de leur imrtance aux barrieres lingutstiques
(cf. Storer 1970). A la limite, on pourrait dire que les chfriiiites, par exemple, n'Ocrivent,
pas en "anglais de la chimie" ou en "espagnol de la chimie",, mais en "chimiais",ou en"chimiol". L'hibit'ude que l'on a d'employer une "langue internationale" (telle que
l'anglais) plutet que sa. propre langue that ernelle pour les écrits scientifiques contribue,
aus$1 a 61iminer hjs barrieres linguistiques.,Mais ii y a tout lieu de wait% que les barrieres
linguistiques constituent un obstacle a la communication mem& dahs les secteurs des sciences
naturelles et de.la technologie, o l'on a souvent recours a une langue'st6r6otyP6e et o0
l'anglais occupe une position solide en tant que langu internaticnale. Dans son 6thcle-
"The foreign language barrier in science, and technology(' (l'obstac4 des langues 6trangeres
en science et en technologie), Hanson (1962) en arrive a la conclusion suivante

"Les savants anglophones Oe trouvent coup& d'un tiers environ de la littérature
sci'entifique mondiale par les barrieres linguistiques. Limportance qu'il y aa
surmonter ces obstacles ira croissante avec le développement industriel des pays non
anglophones .,. et si Royaume lini adhere a la CEE" (op. p.

9
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Le Royaume.-Uni ayant rejoint la Communaute Economique Europeenne, ces problemes
linguistiqdes peuvent fort bien ttre encore plus, graves a present qu'ils ne l'étaient.lorsque
Hanson a fait son &tide, ii y a treize ans, Pour les savants qui ne partagent leur langue ma-
ternelle qu'avec quelques millions de personnes "et qui nepratiquent qu'urie langue
étrangere, a savolr l'nglais, la situation est tres sembeable a celle des.savant's anglo-
phones. Tel est 1ecas, par exemple, de nombreux savants scandinpes.

. Dans le domaine des sciences humaines et sociales, en general, et dans celui des
sciences de 3:education, en particulier, les barrieres linguistiques ne sont certainement pas
moindies que dans ceux des sciences naturelles et de la technologie. En'fait, elles sont

.probablement tres grandes dans.un secteur comme celui de l'education, etant donne que les
conclusion% y reivetiront une forme verbale plutôt que'mathernatique et qu'il n'existe pa,s
de termitiologie internatioriale dflment établie (cf. Landsheere 1965, Stellwag 1963). II y
a vin'gt ans, Roger Gal (1956) a cite les difficultés linguistiques et les defferpces de ter-

.
Minololie parini les obstacles qui rendaient "quasiment.,ridicule" la situation du chercheur
en matiere d'éducation. Lainuldplicatipn des conzacwintre ehercheurs, a l'échelon inter--.
itation'al, a peut-etre contribué A améliorer cet état,de.qh#s.depuis les années 50 ; mais
pour l'essentiel, les memes obstacles demeurent. Au Calic(cti dqs directeurs-eurOpeens
d'instituts de recherche en matiere d'education, qui S'estlerat*19'71 a Londres, un delegue I

allemand (Ingenkamp 19'71) a insiste sur la gravitC des. bart4res 114uistiques en Europe et
stir la ntcessité de les surmonter en arnéliorant la cometence linguisdque des chercheurs.

Les barrieas linguistiques ne sont cependant pas settlement des obstacles à la commu-
nication dans tel ou tel domaine de la science. Elles s'opposent aussi a "l'egalite des ^

c.nances" sur le plan scientifique.`. Nous ne sauions attendre des savants qu'ils soient dgaux
quint du -talent, aux capacites, a la productivite, etc ; mais au sein de leur communauté,
ils devraient, en principe, . avoir des droits egaux en tant que sav ants, quelle que puisse .

etre leur nationalité ou leur' langue maternelle. Etant donne que les.diverses langues em-
ployees par les savants dans. leurs tentatives de communication Wont pas,le mêrne prestige
ni la mme influence, l'impact que ceux-ci auront sur la cornmunautelftternationale sera
fonction de la langue qu'ils ecrivent et'qu'ils parlent. Et si sine langue particulière acquieri
-officiellement ou officieusemeNt- le statut de "lahgue internationale", la maftrise qu'ils -
auront de,cette-langue sera cruciale pour leut capacite d'agir en egaux en matiere de coope-...
ration internationale.f'

Ce facteur de "puissance" de la langue .au sein d a conruntuté scientifique inter-,
nationale prend, bien eiiiebdu,' une particbliZrVimpor nce dans le cas oil utte la*te lar-
gement pratiquee est aussi la langua nationale d'un ou e plusieurs grands pays influents
-comme, par exemple, lalangue anglaise. 'Wine sans vouloir parler 'eri l'occurrence

.d' "impérialisme linguistique", il y a 171 un veritable probleme que nous ne pouvons nous
permettre de negliger.

..
, . .

La cooperation nordique, qui est le fait de cinq.-pays ayant beaucoup d'homogeneite .

sur les plans culturel et sdeio-economique (Danemark, Islande, Fihlande, Norvege et
Suede) , se'pratique sans l;aide d'une langue. officielle. Les documents importants sont re- ..

dies dans les cinq langues. nationales principals . : danois, islandais, finhois, norvegien
et suédois. PcIur les conimunications orales, il y a libre choix de la langue, et il en va
de.même pour les documents non officiels$ Etant donne que la plupart des Islandais lisent
et:tiarlent le .danois ou le norvegien et que peu de gens en dehors de la FinlandOont une com-
peAce qUelconque en.finnois le choix des langues dans la coOperation scandihave se limite,
dA-tii la pratique, au danois, . ad norvégien et au suédois. II s'ensuit que les Danois, les
Norvegiens et les Suedois-s'exPriment dans leur langue materitelle et les Islandais dans une
langpe proche de la leur, alors que les Finlandais doivent employer une langue totalement

1etrangere, quf est habituellement le suedois.
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Il semble que l'on considere généralement -meme parmi (eux qui palticipent a la
coopéiation nordique- ,qu'il n'existe pas d'obstacles linguistiqueslinsurrpontables en ma-dere de comq'munic'ation. Dans son introduction a unemonograpbie récente consacrée a.la cooperation culturelIe notdique, Wilhelmsen (1974) remarque X propos du fait qpe
les Finlandais doivent redourir au sbédois pour les activIt& cooperatives :

"ManifesteMent, tela devient une épreuve de plus.e0plus pénible pour beaucoilp
de Finlandaii, mais jusqu'.a present, qs n'Ont pas. manqué de repiesentants capa-bles de prendre part aux discussions nordique:" (op. cit., p.18)

Devoir parler d'une "épreuve de plus en plus pénible", lila qui semble déjaauez regtettable ; mais la situation est eiicore p13.is grave, car la derniere partie d
l'affirmation de Wilhelmsen est inexacte. Daps un certain nombre de comites, groupesde travail, ..groupes de discussion nordique, etc., les délégués finlandais tont genes
parce qu'i/s-iont les seuls i prier une fangue vraim0 etrangere4

7
n n'y a pas lieu ici d'examiner en detail res problemes linpistiques de la cooperation

nordique. Nous les avons Ovokués surtout a titre d'exerrrae pour montrer les difficult&qui peuvent surgir en matiere de cooperiaenternatiolale. Pour ce qui est de la solu.-tion de ces problemest nous voudrions simplement et tres brievement signaler deux chose:Efi premier lieu, untel probleme ne'peut etre résolu qGe si son existence est generalementet ouyertement admise. En second lieu, certains Finlandais ont propose que l'anglais soitutilise comme langue de travail pour cgrtaines activités de coopetation scandindire, &antentendu que le handicap linguistique serait alors pour le moins réparti plus équftablement.

Les barrieres linguistiques, Ausr.i.strieuses qu'elles puissent etre, ne se réduisent querarement a une question de personnes parlant différentes lapgue: Dans beaucoup' de cas,elles Se trouvent associées a des barrieres culturelles, comrne l'a fait ressortir récemment
Nisbet (1974) en commentant un,plet de cdoperation européenne relAtif a la formatiole*s,chercheurs en matiere d'education :

ec"Le probleme majeur, pour ce qui est de la cooperation internatulkle srue dansle fait que les, chercheurs de pays differents ont des comportement's dlOgetits etformulent des hypotheses tifférentes. Sans une base educative commune. ,I,a,..commu-,nication est difficile: C'est un probleme plusérieux que celui des différenCeslinguistiques. On peut apprendre a traduire uñe langue etrangere, mais la traduc-
tion (rune attitude Oil crune culture etrangeres est tres difficile"

#6+JToute personne qui a participe a des reunions européenries, comme celles du Conseil ,4,de l'Europe, sait que Nisbet fait Valoir la un argument de poidi. Meme lorsqu'il.existe une
interprétasion simultanée entre les deux lalgUes officielles du Conseil de l'Europe, l'anglaiset le français, il peut se poser des problemes de communication. Les gens, dans les di-verses parties de l'Europe, parlent des lOngues dkii different non 'seilement linpistiquementmais aussi conceptuellement. No1.4 sommes done d'accord avec Nisbet.qu'il y a la un impor-
tant probleme qu'il convient d'admettre comme tel. Nous ne souscrivons cependant peas al'idee selon laquelle il faut le résoudre avant de nous engager frafichement dan's les activités
de cooperation':intetnationale, comme paraft le penser notre auteur. tSelbn nous, il con-vient au contraire de surmonter cette difficulté par des contacts et une c llabdration a l'e-chelle internationalf.

°

1.3 Le rale de l'idéoloaie eolitique et du bationalisme

Le conflit entre ideologies ou systemes politiques constitue un obstacle a l'internationa-lite veritable de la science, conflit a la fois frequent et aisément discernable.

<
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Dans l'absolu, là fidelite a la science Clekrrait evidemment mettre le svant'a l'abri des
influences nationalistes ou ideologiques, mais bien des savants ne conforment pas leur
vie A cette idá1. ela reconnaissance, par ses'pairs, de son oeuvre scientifique est supir
see etre pour le savant la recompense essentielle (Merton 1957, Storer 1970): Peu

nombreux, cependant, sont les savants qui restent insensibles d'autres formes de com-
pensation. La recompense financiere, par exemple, peut etre importante de deux fa-
cons. Comme tout autre homme, le savant doit.gagner de quoi vivre, et il ne mpri-
sera pas les "agrements de la vie" que l'argent permet de se procurer. Son reven
personnel n'est donc' pas inimportant en tant que addommagement pour son travail. 1ais I

A il a aussi besoin d'argent pour accomplir sa ache ; s'agit alors generalement de m-
mer beaucoup plus fortes que celles qu'il lUi favt pour sa vie payee. Les subventions en
faveur de la recherche servent donc aussi a recompenser le savant, meme si ce n'est pas du
tout la l'intention de l'organisme de financement.

Les.chercheurs, dans la plupart des domaines, dependent deplus en plug de's deniers
publics, tant pour leurs revenus personnels, que pour le financement de liurs projets de .
recherche. Meme si les savants considerent, personnellement, l'universalisme et l'inter-
nationalisme comme les fondements ideaux de la science, ils peuvent fort bien etre ame-
n& a determiner les principes"xecution conjointement avec ceux gni financent les tra-.
vaux, l'optique nationale risquant alors d'être beaucoup plus marquee.

Il paraft neeetsaire de faire ici une nette distinction entre, d'une part l'internationaiite
de la communaute scientifique et d'autre part 1,1 cooperation scientifique officielle entre les
Etats ou les institutions relevant de ces derniers. La com unaute scientifique peut, tout au moi
en principe, etre caracteriseepar l'anationalite , a ce ne saurait ttre le cas de la cooperation
entre Etats, qui ne peut etre qteinternationale. Il faut également se rappeler qu'e cette dernière
forme de.cooperation est determinee e guidee par les politiques sclentifiques nationales des dif-
ferents pays, et que ces politiques peuvent faire partiellementrvoire corripletement- abstrac-
lion aes principes ideaux de la communaute scientifique. Le premier type de cooperation,

co c'est-a-dire la cooperation qui revet la forme de contacts internationaux officieux entre cher-
cheurs et organismes de recherche, est' certes aussi influence, bien que de façon pluesiihtile,*..,
par les conditions socialei, econ.omtques et politiques (cf Ben-David 1968).,

D'aucuns ont pretendu,i comnie'Derek Price (1966), clue l'autonomie de,la,commu-
naute scientifique ne pouvait etre contrarlfe que temporairement par des forces exterieures.
SeloriPrice, la science ne $ 'epanoiliddili longue que si elle jouit d'une autonomie suffi-

- -. .:- (sante, faute de quoi la communatt ua,4 ), lanter souskles cieux plus dements, comme
.-.., , A.elle le fii durant Fele nazie, d' Nape' aux Etats-Unis. Iiistoriquethent, .Price semble

avoir raison en ce qui concerne les AnCes naturelles. Mais il se peut que sa theorit ne snit
pas applicable aux sciencel sociales, dont la transplantation au dela dessfrontieres nationales
semble beaucoup plus aleatoire. Dans la presente conjonoture, il pent meme avoir tort sur
toute la ligne. Pour autant que les divers pays dispdant de arges ressources adoptent des po-
litiques scientques plus ou Ynoins globales, aucun pays n'est susceptible'd'offrir aujourd'hui
un refuge a lekience libre", au sen't tradidolinerde cette expression.

.
,

Et rneme si, dansillne ciptique a long terme, la communaute d'unosecteur scientifique
quelco# nque ,devait pouvoir s'acheminer progressivement vets une nouvelle "terre promise",
ce ne pourrait eire qu'une Tai6le.consolation pOur ceux qui sutii4nt a prisent une forte pres-
sion afin qu'ils servent4d'abortkleur pays et ne se preoccupent qu'ensuite.de la science. Que
de telles pressions aient ecciste et existent enrore soui' les regimes totalitaires est .chose bien -
connue. Elles tie sont pas non plus inconnues dans des societes plus democratiques. Il se
peut qu'il ne s'agisse° Point d'un grossier "Lysenkoisme", -obligeant les chercheurs A manipu-
ler leurs resultats pour les ajuster a la doctrine offipielle (meme en Union Scivieticlue, ce
"Lysenkoisme" a ete publiquement denonce a la fin des annees 60), mais d'une determination
des priorites scientifiques en fonction d'une etroiteique nationaliste, au benefice, 'par
exemple, d'une preteistrrie-securite n ionale.
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el" .
peut aussi clue les objectift des pattisaps d'une cooperation internationale dans

un secteur de lascience sóipñt corisideres evecslispicion, Dans un article pullie initialernent
par la povieiskaia pedagotrika, Kue,rdina & SOko1ciVa-f1970) condamnent les ideaux
bourgeois et imperialistes de l'education comPaiee occidentale qui n'est que 1 un det ins-
truments de Fitcplacable coistbat xnene conife.le communisme par des organiimes des
Etatt-tnis, ,de.la Republique Federale'd'Allemigne et du Royaume-Uni lin certain -

nombred'organisations inrinatIoriales; ',dont le eqnseil de l'Edrope% sont egalement
acbtiees.de paldciper a cettedonspiration".

" Au cours des tentAives, malheureusement infructueuses faites par les auteurs'au pre-
.

sent ouvrage pour solliciter 4,Collaboration dechercheurs et d'organismes de recherche so-
vietiques en vue d'One &tuft iur la recherche pedagogique européenne (MalnTui,t& Grundin
1975), J.es autorites soYietiques ont paru plus interessees A sonder les motifs de ia Fondation
Europeenne de la Cult-we, qui patronnait cette etude, qu'A-juger au fond Pactivite.de co-
operation cud leur etait proposee. L'attitude de Minion sovietique et d'autres pays socia-
llte a Pegifd de la cooperation internationale dans le domaine de la recherche en ma-

,

dere d'education trouve sans doute sa pleine expression dans la declaration suivante de
V. M. Khvostoy, President cfe.l'Academie sovietique de Pedagogie :

Il est également tres utile d'enuetenirune cooperation scientifique avec les
represensants progressistes de la pedagogie du monde capitaliste. " (Khifostpv 1969,
p.41 ; c'est nous qui soulignons).

Visitant IdRepublIque democratique allemande en 1970, Fun des auteurs du present
ounage a constate un comporterrient tres semblable chei Les specialistes de Feducation de

,ce pays.' a

.

L'attitude, de Khvostov, A ce propos, est essentiellement pragmatique selon lui,
les siiences de reducation doivent dtre fondées sur les principes du marxisme-leninisme,
et tout ce qui est, pour reprendre la terminologie mfrxiste, "intrinsequement hostile"

ce point de vue ne saurait etre Un tel comportement pragmatique ne se limite
firobablement pat au monde socialiste. On peut aisement imaginer des chercheurs d'Arne-

rique'ou d'Europe occidentale (it'd voient de l'interdt A maintenir une cooperation scien-
. tifique avec des representants libéraux-ou non doltrnatiques de la pédagogie socialiste, mais

qui considereraient comme totalement sterileune communication avec les plus inebranlables
defenseurs descclOgmes marxistei.

Eincidence politique sur l'internationalite -oil] le caractere national- de la science ne
se reduit cependant pas A un conflit entre le caphalisme et le socialisme. Il s'agit aussi
d'interetrnatiorraux' de caractere infiniment moin;idéologique , tels que la progression de
la croissance economique, objectif autant que socialiste. Au.niveiu de la cooperation of-

. ficielle entre Organismes'publics. 'les options politiques-ont également une influence sur les
rapports entre Etrepartageant la merne ideologie fondamentale. Gaston Parewski, ancien
ministre francais charge de la recherche scientifique a tres clairement exprime ce. point, de
vue

-
,

"Etant donne que la science est devenue un instrumeh-t de la politique, il ne sera
plus davantage possible de'faire node science ensemble._ N'ayonspas peur tle le

. dIre, Un groupe d'Etats peut seulement mettre en commun la totalite de ses, res-
sources scientifiques si ses membres se soiit mis d'accord sur la meme politique in-

.- térieure, 4conomique, sociale et exierieure. " (Palewski 1965, p.140)

le point de vue de Paleiyiki sur la science , instrument politiquetrqui, dans la plupart
des cas, est national et tres eloigne de la communaute scientifique autonome de Storer
(1970), de Price (1966) et d'autres auteurs. 11 est egalement incompatible avec le pfin-
cipe unlyersaliste deja expose. on peut; certes, soutenir que des modes de cooperation
'mains ambitieux que la "mise en comrnun de la totalite des ressources scientifiques" ne

,
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devraient pas necessiter un accord politique ai;gi am e. Cependant, il Se peut que
l'opinion de Palewski soit partage par bien des r. pons bles des politiques scientifiques
nationales, ce qui eryftit upe part de la realiite_ e,,d iyent affronteroceux qui entendent
favoriser la cooperation internationale daneti domain de la science.

.<
La question de rOppositiOn entre le,nationalism ' et l'inter tionalisme dans le do--;...

maine de la science a fid itbdrdecaussi par l'ancien d recteur des questions scientifiques
\de I'OCDE, -Alexandie A roccasion d'un semin ire de c e organisation sur la po-

litique scientifique (King . Cet t uteur montre cmme , en depit de conflits na-
tionaux, des travaux scientifiques n'ont pas ete interr mpus, un savant britannique ayant,
par exemple, ete autorise a se rendre a Paris pour y'fiaire des conferences au beau milieu des
guerres napoleoniennes. Mais, c'eSt a _lime : elon nous, qu'il ajov.e :

"On brandit souvent ce fait comme un exemp de li1ert6 dont la science jouissaii
autrefois //ace aux "pressions" nationales7. Je pense, quant a- moi, que c'etait
seulement la, l'expression de rid& des autori es politiques ... selon laquelle de tel-
les questions etaient politiquement si insigni iantes'que c'eut ete peu digne et inu-
tile que de les interdire. " (op. cit., p. 38)

A propos du nationalisme en matiere de scienc , King rermarque :

"En science cOmme oR trouve &rid merit une bonne dose de nationalisme.
Ce nationalisme est swtout une manifestation de paresse et d'incapacite linguistique
plut8t qu'un chauvinisme conscient. " (op. c t, p. 13'7)

Cela nous incite a faire une distinction entre d'une part, le nationalisme en ma-
dere de politique scientifique et, d'ainire part, le nationalisme en matiere de science pro-
prement dite. Etant donne que la recherche scie tifique prend de plos en plus d'importance
pour les gouvernements et qu'elle devient aussi, de plus en plus onereuse, la politique scien-
tifique est destinee A etre plus nationaliste, plus, de surles interets de chaque pays. Meme
la cooperation inteInationale peut etre suscitee p ur servir des interets nationaux, en faisant
par exemple, partager par d'autres les frais d'un Iproiet qui risqpe de conter trop cher A un
pays. Le nadonalisme dans le domaine de la pol tique scientifique a l'echelon gouvernemen-
tal peut eye le fait de la "paresse" et de l'"inc pacite", mais il s'agira -generalement d'une
politique deliberee et calculee en vue d'optimaliser le benefice qu'une nation peut esoompter

-de son investissemept dans le domaine de la recherche scientifique. Un observateur avise des
activites scientifiques au niveau international, Pierre Piganiol, a fait observer que le danger
d'un "nationalisme industriel excessif" en Europe presentait plus de gravite.que les divergences
linguistiques, et de culture entre les pays (Piganiol 1968) ; cet auteur est egalement pessi-
miste quant a la Vossibilitd,d'eviter que les influences politiques ne s'exercent a l'encontre de
l'internationalite de la :

"L'infrastructure permettant le developpement /des contacts internationaux/ en-
onereuse et les organismes non gouvernementaux /de cooperation internationale7
regoivent des credits qui ne continueront peut..etre pas a leur etre alloues sans ardire- .
pensées politiques, ce qui se.rait grave".

Il est possible, des lors, que ceux qui souhaitent favoriser la cooperation interna-
tionale en matiere scientifique aient a affronter une obstruction passive de savants qui ai-
meraient peut-etre- se montrer interna'tionalistes, mais qui ne semblent pas savoir comment
s'y prendre. n y a aussi le risque d'une obstruction active, a l'encontre de l'internaionalisme
de la part de ceux qui veulent que la science soit, au premier chef, un moyen de poli-
tique.nattonale.
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2. OBJECTIFS POSSIBLES DE LA COOPERATION INTERNATIONALE DANS
LE DOMAINE DE LA RECHERCI-IE EN MATIERE D'EDUCATION

""%,s4,

Dans les débats sur la cooperation internationale en matiere de recherche scientifique,
on tient pour acquis' qu'une telle cooperation revet une valeur considerable.. Les auteurs du
present rapport en sont certainement convaincus, maii ils croient que les raisons militant en

.faveur;cle cette oPinion devraient, dans toute la mesure du possible, etre explicitees. 14
imporie non seulement d'exposer les motifs d'un jugement de valeur particuliere, mais aussi
d'eisayer de répondre a la question : a qui cette cooperation est-elle profitable ?

Dans son etude intitulde "Fundamental research and the universities" (La reche(he fon-
damentale,et les universités), Berl-David (1968) presente de solides arguments en faveur de
l'internationalite de ,la science en tant que moyen d'accroitre l'efficacite et la creativite de la
recherche :

"L'hypothese selon laquelle la 'idecouverte.est'une nouvelle combinaison d'idees ametie
conclure que toute disposition suscep tible d'augmenter la libre circulation des

idees et la receptivite des savants aux nouvelles idees ne peut qu'accroftre l'effkcite et
la creativite de la recherche. la mobilite internationale est l'Ain des moyens lef plus im-
portents de developper la receptivite aux nouvelles idees et d'empecher l'appar.tion
d'idiosyncrasies nationales en matiere de sciences. (o , p.91)

-;
En bref, l'arkurneritation de Ben-David tend a demontrer que l'internationalite est, bonne'pour les savants, et que ce qui est bon pour ces derniers rest aussi science. Une,

telle opinion peut evidemment etre,consideree avec beaucoup de scepticisme par ceux qui he
font pas partie de la communaute des chercheurs, notamment par les respohsables du finanee-*mem de la recherche.

, ' L'avis des organismes de decision pond* et de fin cement peut, cependant, corn-
Cider avec celui des savants eux-rnernes. ,Dans son rapport àlMnention de l'OCDE sur la po-
iitique de recherche en matiere d'educatl Eide (1960) examin les problemes du point de
vue de la politique educative nationale. Cependant, il dit de la collaboration internationale
qu'elle constitue l'un des "moyens les plus puissants de la poliuque de recherche" et pour-
suit en ces termes

"La recherche nationale et les contacts internationaux effipaces sont complementaires
ceux-ci servent surtout h ameliorer la qualité de celle-la
la these en faveur-de la collaboration internationale en matiere de recherche se defend
ai senNnt. La plupart des problemes etudies par les chercheurs sont commtins a la plu-
part des pays Les contributions nationales en matière de recherche /sont7
des apports au fonds commun mondial de la connaissance. ChdqUe pays devrait pou-
voir tirer de.ce fonds commun beaucoup plus qu'il ne lui fourriit. "(op. cit. p. '71)

C'esi une conception assez semblable a celle d'Eide ]que
l'on trouve chez Anderson,

qui fait remarquer que la recherche en matiere d'education a ete jusqu'a present "une etude
fractionnee", mais que nous .avons besoin maintenant de "considerer le genre humain dans sonensemble". Ce qu'il faut, selon lui, c'est

". une recherche axee sur l'espece hurnaine ou centree sur le genre humain, portant
sur.les processus de l'education humaine On part .de l'hypothese selon laquelle
nous cherchons une comprehension de la vie educative du genre humain dans son
ensemble...
Il s'agit Ut manifestement de aches dont l'ampleur appelle le concours et la collabo-
rat ion active d'educateurs et d'autres specialistes du comportement de toutes les par.
ties de notre planete. " (op. 'cit. , p. 14 5)



La deuxiernepartie de cette citation d'Anderson fait état d'un autre argument tres
usuel en faveur deyinternationalité de la recherche pedagagique, a savoir la nécessité

;de consacrer a cette ache immense des ressources suffisarnment importantes. C'e a es-
'sentiellement, Targument de la "masse critique" 'suggéré par beaucoup d'auteurs, a la
fois pour la science en general (Storer 1970. et Suits 1965, par exemple) et pour la re-
cherche péclagogique (Cook 1968 et Koenig 197 1 par exemple). Selon l'argument de
la "mane crillque", la recherche pedigogique n'aune réelle incidence sur la pratigue
educative qu'a partir du moment ou son ampleur, en matiere de ressources et de person-
nel, atteint un certain niveau critique. -

Un autre object if de l'internationalité en matiere de recherche pédagogique peut
consister a développer, au-dela de ce qui est possible dans des etudes nationales, le champ
de flucniation natUrelle d'un certain nombre de variables éducatives: Telle a été, en

pude, la raison profonde des etudes de l'1EA (your, par eè13ple, Husen (1969)), et c'est
ce qu'a mis en relief Takala (197 1) dans une interessante conf ence sur "les aspects natio-

,
naux et internationaux de ld recherche en matiere d'éducation d s-l'enseignement pre-
scolaire", lors'd'un symposium du Conseil de l'Europe en Finlande. On pourrait citer
de nombreui exernples de variables pour lesquelles il n'est possible de .trouver qu'au ni-
veau internationali un, large champ de fluctuation. 'Nous n'en citerons qu'un qui est pro-
che de notre'domaine d'inteat : celui de la recherdhe concernant la lecture, tin projet
&etude a_grande ttheUe sur la lecture élémentaire (Chail, Clay & Malmquist 1972)
a pour but d'examiner. notamment l'incidence de r age de la scolarisation et de certaines
variables linguistiques,sur les resultats de l'enseignement élémentaire de la lecture. Mani-

,

festement aucune de ces variables ne saurait 8tre étudiée au niveau national, car la
fluctUation naturelle.serait alors trop limit& et des facteurs tels que l'agq du debut de
la scolarisation et la langue maternelle des enfants ne peuvent faire l'objet de variations
de fagon experimentale.

Jn delegue chypriote, par exemple, membre du Comité sur la recherche en ma-
dere d'éducation du Conseil de l'Europe (Papaioannou, 1972)., a egalement fait observer
que la cooperation internationale dans le domaine de la.recherche pédagogique pourrait

voir remarquable effet "éducatif", c'est-a-dire que des pays dénues d'experience dans
' ce domaine pourraient s'initier a la recherche en participanf a des projpts avec des pays

qui posseden't un systeme de recherche péclagogique plus développe. teexiste manifestement
un besoin de cooperation internationale pour la formation de chercheurs en,matiere d'éclu-
cation, &ant donne la penurie de chercheurs experimentes dans de nombreux pays: Cepen-
dant, il reste a savoir si rentreprise d'"aide a la formation de.chercheurs" peut etre née avec
succes a la mise en oeuvre de projets internationaux de recherche coop6radve, n se peut que
les deux choses ne puissent pas etre combinées, tout au moins si Ton en croit l'assertion
d'Eide selon laquelle :

I

"la collaboration internationale ne favorise pas particulierement les pays les plus
petits et les plus faibles sur le plan sciendfique qui vivent des miettes des fesdns
des grands pays". (Eide 1970, p.7 1 )

Les objectifs possibles de la cooperation internationale en matière de recherche pe-
dagogique qui ont été examines jusqu'ici dans le present chapitre sont tous plus ou oins

centres sur ce qui convient aux chercheur a leur formation et a la recherche. On eut,
des lors, les qualifier d'object ifs de cooperation internationale internes ou axes sur les
disciplines. Ces objectifs peuvent avoir un poids et une importance variables selon les
clifferentes disciplines scientifiques ; mais, dans l'ensemble, ils conviennent proba-
blement a tous les sec teurs de la science. La cooperation internationale en matiere de
recherche pedagogique a cependant d"autres objectifs qui ne sont pas cenfrés sur les dis-
ciplines, &ant plut8t extérieurs ou axes sur l'éducation.
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/ /
Plifier,. dfsons que le principal argument..', en pared cas:' serait que V. cooperation in-,

nate, en metiere de retperche péciagogique est Ati le a la politique educative. C'esA
pro4ab1ment ce que sous-entend le point de vue d4Ede (1970) dont il est fait état au debut
du psésnt chapirre, .étaht donne que cet auteur considere,la collaboration internationale

' Comm lin important pioYen de la .politique de rechercheipédagogiqUe et; en meme temps
la rec erche pédagogique comme un ties utile instrument de eitique educative.

La cooper'ation intetnationee dans le doniaine de la recherche et ,du cleyeloppements,
en made-re cr éducation.devient, virtuellement toviati,moin,s, un instrument direct de la
politique educative, surtout quand divers pays s'efMtcent &harmoniser leurs regimes d'enseit,::,

.gnement: 'En Europe, une telle politiqueOliarmonisationjenhilatiet &education a &é
acicipte pai.':,les pays' riordiques (NU, :19'14 :,15) et au selik des Communautes europeennes.

.(CommissiOn des Communautes etiropeennes 1974). ' De zi. tehrgives identiques ont-été egaie-
ment faites clins'.1e cadre- dii Conseil de l'Europe, bierilie latoompositisin plus hetérogene I.,.de ceue organisation gouvernementale sembleinterae.tout espoir &harmonisation de grladek.c. ,..f
Porte.E.' Il est asset, intaessant de noter que le seciattariat .cliP,Conseil de la Cboperation
,Cliltliellep a,. Oependant, declare récemment que? mornent 6,Sa1 t venu your le CCC &adopter .'
une poiitique luirdi e. en ce domaine : . . ° .. '

Af.e..1CC desirait '',4,kle1a des etUdes eorlfles reeherches;;acceder a la dimension poli-
'...040e*uiteti1e liii, 'permettra decltp atie stade de la simple cooperation internationale
pout.,..atteindre celuttle.la reciefinittonlitLeOrnmun des Politiquei.nationales". (Conseil.: ,.,. ., . ' ' , 4 Irr7"

411.e1
r '1 de,1!Eu(ope 137 NM3 k a, ... ...,. .i. a

....
,:..- ,,'

_s le-,Oadre'cle 1,,dooperat Oknix,diqt%les efkists en .vue d'harmoniser les regimes'..dreise: ntirans les differents payt,ont daunt t4i Cetiain nombre de resultats tangibles. ,. . ,. '',k .. ,A en juger.... . .
tin rapportIelatil,1.insylnposiurn soutz,laOOOpération nordique en matière de..

recherche epl(develcippefileiWp644goilque,s- qui'a eu lieu en 1973 (Sekretariatet for mxdiskt..Kulturellt samarbq 1973 ; iifAt.,..-auSsiNUy.19)/0 : 9), l'harmonisation obteriue jusqu'a prétent
n'a été qu'assezOii,lefait affae:;CoOperation dans le domaine de la recherche et du déve-
loppement, p'éclagogiques, Dah.s.ensemble,... ,cesyniposium a toutefois reconnu que la coope- .

ration nordique en 1a,matiEre.deliaitA6pouVat constituer un.importAnt facteur dans les ten-
tatives d'hartnonisatiOn a menir t9p.14Citl: LE theme rapport souligne un asPect très inté-
ressant:d"utie -telle Cooperation internationale, a savoir le fait qu'elle peut, lorsqu'elle eXerte
une foriCtion critiaue explicite, aider Chaque pays a' eviter, dans sa politique educative,
certaines..erreurs:commises dans d'autres pays (op. cit. , p.9).

Ce derider exemple de la façon dont la coopératibn internationale en matiere de
recherche péciagogique peut contribuer. a la politique éduc'atiN./-eifous amene a cette cate-
gorie supplementaire d'objectifs de cooperation internationaleque constituent revaluation
et le contrOle qualitatif des travaux de recterche pedagogique. Les auteurs du present ou-
vrage ont traité ailleurs cette question (Malmquittle Grundin 1975) et en reparleront ul
térieurernent au cours de ce mgme rapport. Ils'souhaitent simplement, pour l'heure,
insister sur l'importance &tine evaluation minutieuse des résultats de toutes sortes de la re-
cherche pédagogique et sur la necessitAreviter, dans ce piocessus &evaluation, les mesqui-
neries ou idiosyncrasies nationales. Donner a la fonction de critique et -d'évaluation un ca-
ractère international est une façon d'y parvenu.. Cet inveytaire des desseins et objectifs pos-sibles de la cooperation internationale dans le domaine de la recherche en matière &education
West nement exhaustif. 11 devrait cependant monuer qu'il existe un certain nombre de
raisons solides et valables pour que nous souhaitions promouvoir ce type de cooperation inter-
nationale. Nous avons également démontnz que ceue derniere peut etre bénéfique aux di-
verses parties'en cause. Elle peut l'Atre pour les chercheurs, pour leur formation, airuti
que pour la discipline scientifique ; elle peut l'Etre pour ce que l'on pourrait appeler le
systeme de la recherche pedagogique, pour les divers regimes nationaux d'enseignement que
toute activité de recherche peclagogique nadonale ou internationale est, en fin de compte,
censee servir. "4
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3. RESUMED'UNE ETUDE PIRIQUE DE COOPERATION INTERNATIONALE
,

DANS LE DOMAINE DE LA RECHERCHE EN MATIERE D!EDUCATION

Dans leur etude sur l'état actuel et les perspectives futures de la recherche pédagogique
en Europe; les au1eurs'adu prés nt rapport ont examité les point* de vue des directeurs
des instituts de recherche et de ohercheurs européens.a l'aide de questionnaires assez de-
tailles. Ceux-ci ont été envoy& aux diregcteurs d'importants_ organismei de recherche et

d'emi!ients chercheuis de six pays d'Europe (France, Republique Fédérale d'Allemagne,
Italie, Si4de, Royaume-Uni t Yougoslavie). Des réponses ont été regues de 92 chercheurs

di 33 directeurs d!institud de cherche.

.

"0,reponses aux questions visa t plus directement la cooperation internationale en
tie e recherche pedagoglque son ésumees ci-apres sous les deux lubriques suivantes :

urs de la 'coopeation internationale ; et

r (b) organisation de la cooperation internationale.,

3.1. Secteurs de la cdoperation internationale dans le domaine de la recherche en

Atiere d'éducation
'or,,,..

tionnaire eniioye aux chercheurS et celui qui a eté adresse aux directeurs des
institu herche contenaierlt run et l'autre la question suivante ;

:': A / .
, ,

"Parmi les secteurs-d'ictivités dont la liste figure ci-tapres, quels sont ceux oil il
conviendrait, sdon r ous; de favoriser.au premier chef une cooperation intemationale
durpant les années PiO 7

Indiquez -en les classant- par ordre d'iMportanbel- au maqmum 5 de cestiet
. ,

d'activités :. :
,

I '
(a) ReOherch,et diffusion des données concernant les activités de recherche

pedagogie ; .

(b) Critique-:et evaluation qualitative des activitéS de ,r,echerche pedagogique ;

(c) Mise au point de méthodes4et de techniques de recherche ;

(d) Mise .au poiro &tine terminologie normalisée en matiere d'éducation et
-notamment- de recherChe pedagogiquel ;

0

jej Mise au point et normalisation de tecttniques et d'instruments d'évaluation
pedagogique ;

.

(f) Syntheses Cumulative* des connaissances sur la base:- des,résultats de la recherche
pedagogique;

(g) Formation la recherche en matiere d'éducation ;

(h) Mise en oeuvrede projets de recherche (sur une base multinationale) ;

(i) Autres secteurs, a savoir If
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\ -.
4 '' Les ca,tegories (a)-(h)..ont été retenues en tant "qulexemples d'activités assez différentes\les unes des alit:1.es A propos desquelles une cooperation internationale.semble possible et\ :.-.tout au moins selon certains- souhaitable. L'examen de la littérature correspondante-auquel

,- nous, nous sommes livrgs 'a monad que quelques uns de ces secteurs,d'activites ont été traités
d'une facon plus approfondie que crahres. La recherche e't la diffusion des clonnees (cf,

D,Guichard 1969, 4ellwag 196 3, Piganiol 1968, Landsheere 196 5, EUDISEp f972. Conseilde l'Europe 1972 -0 5 -02, 1972 ;06 -30 & 1972 -0.9 -0 1), la formation A la recherche en . -matière d'éducation (cf. Noll 1958, Ingenkamp 197 1, Landsheere 1972,CERI 197 1, Conseil,
de l'Europe,,1,972 -66 -30) et les projets multinationam(cf. OCDE 1966, Anonyme 1970,
Springer 1970, Takala 197 1, Pidgeon 1969),sont des themes courants des deliberations sur la )cooperation internationale et la nécessité de telles activités estsouvent mise en relief: '-'

. , .r. , .,It Les nut:1.es secteurs enumérés dans notre questionnaire 'foot pas fait l'objet de.discus-
sions detainees. Un exemple intéressant de cooperation i?Iternationale dans le domaine. dela critique et de revaluation, qualitative de la recherche en matière d'gducation est cepen-dant fourni pat la Suede. En diverses occasions, le Bureau!cle la recherche et du develop-,

pement péclagogiqdes de la Direction nationale de Ieducation a inv..ite des specialistes
etrangers A étudier et a commenter le regime suedois (cf. Passow 1968.....Passow & Postlethwaite t)
1970.. Alkin & Johnson 197 1); Le programme international de visites lance par le Com ite dela recherche en matière d'éducation du Conseil de l'Europe A 4galèment donna lieu A un
certainlombre drevaluations de systemes de recherche péclag.ogique (of. Dockrell 19'12,
Leon 1,973, Mitterp973, Voster 19'12). Le beso1n cl.,e syntheses cumulatives. &s resultats'
sur urie:;base'internationale a amend It. Conseil de l'Europe A adotrter l'idée de "rapports
européeris de tendances" dans divers secteurs de r,echercCle (19'12 16 6 -30, voir auSsi Schultze'1972,. Sparrow 1972),

. ,
. ,..-

.

La comparaison des reponses des chercheurs et des ditecieurs d'instituts de recherche .,;.!ibp.;,..,concerhant le- point qui nous imporle presenternent fait rpsortir de tres fa ibles differences 'quant A l'importance donnde au* divers secteurs de coopektion i'l'Anationale ,-a une.in-it',
teresiante exception pres, neanmoids : les chercheurs auSchent .plus-de prix,:a la cooperat4:
tion institutionnelle entre organismes de recherche pedago g ue dans lds dOrs pays (secteur b)
que ne le font les direc teurs d'instituts de recherche. Etan donne que 'les chercheurs et les. a
directeurs des instituts de rechercbe semblent, par ailleurs. egalement conscients de lan6cessite d'une cooperatioOnternationale,cette constatation implique probablement que.les
directeurs craignent de voir ta tbooperation institutionnene entre les organismes de rectterche

44pedagogique signifier une limitadon de l'autonomie de chacun de ces organiimes.
v

, .

,, Les reponses des chercbeurs et des directeurs d'instituts de recherche pris collectivement,

sont resnmes an tableau 1 ci-dessous pour chacuri des cinq pays clefs.
,

TABLEAU 1 ; Importance des secteurs de cooperation internationale en matière Cle recherche. ' pdaagogique, selon les chercheurs et direct eurs d'institdts dans les cinq pays. clefs.
(Les chiffres sont des moyennes allant ite 0 A 5 = importance maximale)

b,

, -
Secteur de.doOperation RFA Fr It Suede RU ,Moyenne

. . ..

l', (a) Recherche et diffusion des donnges 3,0 2,3 1,9 2,6 2, 1 2, 4' (b) Gridque, etc. 1,4 1,0 2,0 1,5 1;5 2, 0
(c)Mise au point de mdthodes, etc. 2..6
(d) Normalisadon de la terminologie 0,9

2,5
0,6

1.8
0,7

2,7. ,

1,0 .

1.6
0,3

2, 3

0, 7
(e)1Normalisation de l'évaluation 0,5 1,4 1,1 0,6 1,2 0,9
(f)hentheses des connaissances 1, 8
(g) Formation A la reCheiChe Pécagogique 46

1, 8

.1., 8
1:8
2.0

3, 0-,

. 1, 7
1, 7

1, 3
....

t, 1
1, 6

(h) Projets multinadopux de recherche 1,8 2, 3 2, 1 0, 9 2, 1 1,8
pedagogique

.,
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Comme ii ressort de ce tableau, les trois secthur onsideres comme les plusimponants
sont, dans l'ordre, la recherche et la diffusiOn des donnees (a), la mise au point de me-.
diodes de recherche, etc (c) et les syntheses/des connaissances (f). La mise en oeuvre de pro-
jets multinationaux de recherche (13) vient en quatrieme position.' Lescleux secteurs consi-
deres comme les moins importants sont la normalisation de la terminologie (d) et la norma-

, lisation des techniques &evaluation pedagogique (e).

Les reponses resumees au tableau 1 font egalement apparaftre quelques differences inte-
ressantes au niveau national, les plus nwquanies concernent lÀ Suede. Par rapport aux
autres eeponses, les reponses suedoises classeni les syntheses des conmaissances (f) nettement
mieux (moyenne 3,0) et les projets rffultinationaux de recherche pdilagogique (categatie (h)).'
nettement moins bien (moyenne : 0,9), ii gtande importance pretee auic syntheses inter-
nationales des resultats des travaux de, recherche pedagogique peut etre consider.de comme une
preuve de la "maturite" du systeme suedds 1è recherche, &ant 'donne que Pon doit s'attendre

voir grandir le besoin de syritheses,a mesuie que se multiplient les_resUltats pertinents. Pour

ce qui est de l'attitude par, rapport aux projets multinationaux, on se floii de semarquer
que le rfgime su6dois d'enseignement a entreprii des réformes a un rythme plus rapide,que dans-
la plupart des autres pays européens. Cela peut amener beaucoup chercheurs a conclure que
les problemes les plus pertinents pour l'avenir ne sont pas les memes en Suede qui dans les
autres pays clefs de cette etude. Il fautprobablement considerer comme une simple specu-
lation l'hypothese seloh laquelle ii y auraii un lien entre cette Conclusion et le fait que la
Suede est le seul pays clef qui ait decide de ne pas adheter a la communauté Europeenne.,

convient peut-etre aussi denoter que la normalisation de la terminologie en matiere
&education et de recherdhe pedagogique (d), consider& comme peu interessante par la
plupart des reponses, est tenue,pour partiCulierement negligeable par
les*onses-ernanant du Royaume-Uni. Il est possible que cela soit dO au fait que la langue ,
anglaise en est venue de plus en plus a jouer le rale de langue interhationale dans le domaine
de la recherche en matiere d'echication, ce qui signifie notam'ment que l' usage de la termi-
nologie anglaise se generalisera meme si aucun effort n'est entrepris Tour et ablir une-veri-
table terminolOgie internationale. En depit du fait que, pour beauctoup, la normalisation
de la terminologie en-madere &education et de secherche pedagogique revet peu d'impot-
tance, des efforts considerables sont accomplis actuellement pour élaborer un thesaurus
eViopeen de termes pedagogiques (cf. EUDISED 1972, Conseil de l'Eurcpe 1974
-Cependant, il peue s'agir là de la preuve des differences nationales en matiere de termino-
logie plutat que d'une tentati,ie veritable pour parvenir a un accord general au niveau in-
ternatiqual sur la definition des termes peclagogiques essentiels.

Les conclusions forrnuldes ici quane% l'irnportance des diffirents secteurs de la coope-
ration internationale an matiere de recherche pedagogique prouvent amplement que les cher-
cheurs et les directeurs d'instituts de recherche de cinq pays europeens àttachen du prix à
un certain nombre de ces secteurs. existe des divergences entre les pays sur la question
de savoir quels sont les secteurs les plus importanti, mais H ne faudrait probablement pas
voir dans ces differences de point de vue denerieux obstacles a une cooperation internatio-
nale,plus large. Les cohclusions montrent .aussi que, si elle constitue un important sect eur
de cooperation; la mise en oeuvre de Rrojets multinationaux de recherche ne devrait pas
etre tenue pour l'objectif unique ou meme primbrdial de la cooperation internationale
en matière de recherche peclagogique.

3.2. L'organisation de la cooperation internationale en matiere de recherche pedagogique

Le second point du qpestionnaire relatif a la cooperation internationale eri matiere de
-recherche peclagogique porte sur l'orgatipation de cette cooperation. La questioi est for.
mulde comme suit :

2 0,
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-"Quel(s) type(s) decoopération internatitonale conviefi .drait-il surtout d encourager
dans les secteurs que vous avez classes ci-dessus selon leur importance ?

Pour chaque tYpe de cooperation mentionné ci-dessous, indiquez, le cas échéant,
les secteurs classes oa 11 conviendrait d'encourager .ce type de coopOration inter-

(a) symposiums, conferences et 'reunions d 'organismes ad hoc. tenus A l'échelon
international ;

(b) cooperation ihstitutionnelle entre les organismes de recherche pédagogique de
differents pays ;

o

(c) cooperation institutionnete entre les autorités ou les agences centrales chargées
de la recherche pedagogique dans differents pays. ;

(d) agences ou organismes internationaux n'ayant que des fonctions consultatives ;
-

(é) organisations inernatiOnales ayant des foncsions *executives" ;

(f) autres types de cogpdration, A.savoir "v
Les problemes d'organisation de la cooperation scientifique internationale ont eté

trail& par beaucoup d'auteurs, mais pour autant que nous le sachions, rares sont les etudes
approfondies a ce propos. Les points de vue quant A l'interet de divers modes de coope-
ration ne sont pas souvent exposes de fa4on explicite, mais il est possible, dans.de nom-
breux cas, de les identifier A partir du fait qu'une organisation oa des chercheurs parti-
culiers soutiennent:ou proposent un type donne de cooperation. II semble pratiquement
aller de soi que la- plupart des cbercheurs, quelle qu 'en sok la specialite jugent utiles
les symposiums, conferences, etc..., de caractere international. La'fonction de ce,type
de cooperation est fort bieh'aposée par des auteurs tels que Piganiol (1968), qui insiste
egalement stir la nécessité d'accorder A la communauté scientifique une tres large aulto-
nomie'pour l'organisation de cette cooperation. Le type de cooperation (a) (voit le ta-
bleau ci-deisus) peut meme etre donsidere comme la forme normale de Collaboration au
sein de la ,communauté icientifique autonome et internationale traditionnelle.

Les autres categories (b e) constituent des modes d'organisation de plus en plus
fortwels et "administratifs". On aborde IA un aspect important de la cooperation inter-
nationale : a savoir'le degre du,caracthre institutionnel et bureaucratique de cene der-
nière. On avait note une tendance A rendre de plus en plus institutionnellela coopera-
tion internationale dans le domaine de la sciencLen general (illecourt 1968) ; or la
cooperation internarionale en matiere de recherclit peclagogique, "moyen puissant de la
politique.de reCherche" (Eide 1970). semble s'orienter dans le meme sens. Le but
avoué du Coriseli de l'Europe quant aune cooperation internationale A ce propos -une

'pleine collaboration dans le cadre de projets multinationaux fondés sur des priorités com-
munes- (Conseil de l'Europe, 1971 d)- implique également des modes de cooperation
forternent institutionnalisés,

Autte exemple europeen : le plan du FEPItEDB,c'est-h-dire du Fonds europten
de promotion de la recherche et' du développement en matière d'éducation, qui a &é
conçu initialement comine'exercice de simulation pour un,colloque du Conseil de
l',Europe, mais qui n'en Comporte pas moins des implications.concretes (Conseil de
1 'Europe, 1971 a).

Le collotiue 'a monad que beaucoup de directeurs d'instituteeuropéens de recherche
sabhaiteralefit que fat créé un tel fonds en Europe. Un délégué allemand a souligné tou-
tefois qu'il importait de bien'préciser-si l'on souhaitait un fonds independant ou une or-
ganisation Contr81ée par les pays.membres (Goldschmidt 1971),
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Cette partie du questiormaire a manifestement paru Complexe .a,beaucoup d'auteurs
de réponses ; cela nous a peut-etre amen& a commettre quelque0erreurs dans l'interpre-,

tatfon des reponses. Dan,s l'ensemble cependant, nous egtimons que le résumé suivant
de ces dernietes reflete assez bien les intentions de nos correspondants. Une presentation
tres detainee des réponses-nécessiterait.une grille 2 x 5 x 6 x 8 (2 categories de correspon-
ddnts, 5 pays Clefs, 5 types de cciopération et 8 secteurs de cooperation) comportant, au
teal, 400 cases. 'Etant donne que 16,differences entre les Categories de correspondantk et.
etr les pays cleksat, dans l'ensemble, assez faibles, nous avons decide diKemplacer
cette grilleplutet incommode par une autre de 5 x 8; indiquant pour chacun des huit sec-.
teurs de cooperation internationale (yoir section 3. 1. ci-dessus) le pourcentage de repon-

/Iles en faveur de ghaque type de cooperation dans ce secteur particulier. Cette grille fait
'Iobjet du tableau 2.

La tendance generale des reponses au questionnaire résumée s. au tableau 2 est que les
poUrcentageS diminuent d'une ficon plus ou mpins continue dant l'ordre mtmé ( (a) a (e) )

-

oU sont enuméres les typekde cooPeration dans le questionnaire; Etant donne que - cOmme
nous l'avons deja signale, cet ordre correspond a un renforcement tie plus en plus net du.
caracter institutionnel et bureaucratique deriormes de coopqation, on peut en conclure
que la rAjorité des correspondants prefere les typeles moins.formels de cooperation inter-
nationale dans le domaine de la recherche en masiere d'écraration.

TABLEAU 2 Preferences marquees par les réponses au questionnaire quant aux types d'orga-
niaationde la cooperation .internationale pour chacun des huitsecteurs.retenus
dans ce tableau .
(en pourcentage de reponses attachant de l'importance aux divers.secteurs).

Secteur de cooperation
a

Type, d 'or ganisati on( 1)
b c d e

Total

(a) Recherche et diffusion des données etc.
(h) Critique, etc.
(c) Mise au point deméthodes, etc.

35

1
35

20

22
43

20

13

8

.,

18

11

11

7

6

3

,100

100

100

(d) Normalisation de la terminologie 33 27 10 . 15 15 100

(e) Nccmalisation de l'evaltiation
(f) Syntheses deas connaissancei . 0334 3526.

15

15

13

13

7

12.

'100
100

(g) Formation A la redherche péclagogique 24 40 16 12 8 100

(h) Projets-multinationaux de recherche 16 52 12 8 12 100

pedagogique .1

Poutcentage moyen 32 32 14 13, 9 .100

(1) Pour l'expose complet les diverS types d'organisations (a)-(e), voir le debut de fa
presente section (3.2)

n convient de noter toutefois que le type de coopferation (b)"("cooperation institu-
.tiormelle entre les organismes de recherche peciagogique") est, dans l'ensemble, aussi
approprie que le type (a) ("symposium, conferences, etc... tenus a I ech elbn interna-
tional"). Onpeut donc Conclure que la plupart des reponses admettent uncertain carac--
tese institutiOnnel--de la codPeration internationale au niyeau des chereheurs ou des.orga-
nismes. la cooperation internationale a, l'échelon des autorités au .des.agences Vuver-
nementaleS conime a celui des organisatlens internationales (qui sont, sans doute,, en
mesure d'assumer certaines'des fonctitins remplies autrement par ihstitutions nationales)
suscite manifestenient une certaine méfiance chez les cherche les directeurs. d'ins-
tituts de recherche dans &verses parties de l'Europe.
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Si Pon considere les divers secteurs de cooperatipn internationale figur4nt au
tableau 2. on constate que la tendance generale signalée ci-dessus 'vaut pour la plu-
part des secteurs particuliers de cooperation. La tendance a accepter les types de
cooperation les plus institutionnels pevt etre démontrée de la façon la plus simple, par

le total des pourcentages Concernant les types (c), (d) (e), c 'est-a-dire les colonnes
3 a 5 du tableau 2. Pour les huit secteurs de cooperation (a), a (h), ce total varie
45 % (secteur (a) )et 22 % (secteur (c) ): Le total est assez eleve (40 %j pour les sec-
teurs (d) et (I) et moyennement eleve (30 % a 36 %) pour les secteurs restants ((b), (s),
(g) et (v ). Cela semble signifier qtie les correspondants sont le plus favorables -ou
peut-etre, le moint hOstilet- a...des types de cooperafion internationale institutionnelle
ou formellement organises emce qui concerne la recherche et la diffusion des donnees
(secteur (a) ), la normalisation de la terminologie pedagogique (secteur (d) ) et les
syntheses des connar;sances sur la base des resultats de la recherche en matiere d'edu-
cation tr,Fteur (f) ). Cela paraft d'ailleurs logique, car pour obtenir.des resultats, on
doit sans doute envisagerlune cooperation passablement structurée.

. line autre fawn d'apprecier, quant au degre d'organisation non formelle ou formellev
souhaite, les diffefences entre.les secteurs de -cooperation, consiste a compares les 'pour- -
centages obtenus pour les types (a) et'(b), qui sont les types preferes. tEn moyenne, ces
deux types ("sympbsiums, etc... tenus a rechelon international" et "Cooperation inter-
nationale enue organisrnes de recherche pédagogique4) onf ete retenui aussi souvent Pun
que l'autre. Pour deux secteurs, a savoir la "form ation a la recherche pedagogique" (g)
et "les projets multinationaux" (h), on releve une nelie preference pouf le,type (b).
Quant Aux,projets multinationaux, il est asse4 6idenVelupla cooperation non formelle nesaurait suffire. A un stade piecoce de la pladOktinn; orlpeut sans doute promouvoir
de tels projets par des symposiums et dos confei0S-1**; mali lots qu 11 s'agit de' les mettre

'A exécunon ii faut géneralement que la coopaailcin .soit'institutionnelle. Cette der-
nière forme de coOperation ne.s'impose pas aussl.'nettettienp frour la formation a la re-
cherche pedagogique. O peut, cependant presumes que la,coopération internationaleen matiere de formation fondamentale ou inidale des futurs chercheuri devra avoir un ca
ractere -plus ou moins,inititutionnel ; en revanche, la cooperation dans le domaine de la,
formation complementaire ou en cours d.:emploi des cfiercheurs pourra parfaitement revetir
un cara,ptere non formel ou etre organisee sur une base "ad hoc".

En resume, I peut noter que les points de vue sons quelque peu divergents sur l'oppor-
tunite des diverses.formes d'organisation de la cooperation'internationale dans le domaine dela recherche en matiere d'education. Toutfois, ces divergences ne paraissent pas, dans
l'ensemble, etre fonction des frontieres nationales, et il n'existe pas, en l'occurrence,

de differences marquees entre les chercfieurs et les directeurs d'inftituts de recherche. En
depit de 14Versite des points de vue, on a releve chez les divers chercheurs et les cli-
recteurs d'idstituts de recherche de nos cinq pays clefs europeens une certaine hostilite a ad-
mettre des formes de cooperation internationale tres administratives et institutionnelles.
Toutefois, les uns et les autres semblent press, pour la plupart a accepter une cooperation
institutionnelle dans les secteurs oü les formes plus touples de cooperation ne sauraient suffire.
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4. LE CONSEIL DE L'EDROPE LA'RECHERCHE EN MATIERE D+EDUCATION

.
Le Conseil de l'Europe (CE) a dtd créd en 1949r mais son orgapisme rtuel de

coopdration dans Les domaipes de l'édtication ei 'delft culture -le Conseil de la Coopd--
ration Culture Ile (CCC)- n'a dtd insatud qu'en 1962, 'La composition du CCC est plus
athple yeelle du CE, la Finlande, le Saint-Siegedit l'Espagne, qui sont pas
membrer du CE, participebt a toutes les activités dducatives et culturelles de l'orga-
nisation. Au debut des annees 60, il n'eXistait aucune instance, ni dans le cadre du
CCC, ni dans celui du CE en &dial, 'pour traiter des problemes de la recherche en
Mat fere d'éducation. C'est la Quatrieme Confdrence des Ministres Europeens de l'Edtl-
cation (Londres, 1964) qui, dans sa Resolution n° 3 sur la recherche pedagogique pre-
nait acte

"des avantages qu'il ptourrait y avoir a mettre en commun les coimaissances et l'ex-
pdrienee ac'quises a cet egard par les ministeres.nationaux et les organisations na-
tionas; (Conseil de lEurope 19E8 -06 -10) ;

recommandait

"au Conseil de l'Europe de crder un service qui serait chargé de recueillir et de dif-
fuser des renseignements stir les recherches en Matiere d'éducation effectudes dans
les divers pays signataires... " .(op. cit.) ;

priait le Conseil de L'Europe d'étudier le systeme le plus propre a permettre undchange
d'informations détailldes sur la recherche intdressant d'autres pays "(op. cit) ;

et recpinmandait, en outth ;

"auConseikde l'Europe d'étudier la possibilitd de réunir un petit groupe d'experts
l'effet drideterMiner les secteurs qui se prEtent A des ... rechrerches coordonnées
/au niveau europden7... "(op.. cit.)

c- 7

a Conference des Minisires Europdens de l'Education a manifestemenvonsiddrd ioute 0

la question de la coopdration internationale dans le domaine de la rechercfie en matiere
edducation comme,impliquant surtout un dchange regulier d'inforniations et l'identification "-.,
des secteurs oil ii pourratt y avoir avantage a poursuivre la recherche en commun. L'expose
ci-dessous de ce qui s'est passd dans ce domaine deptils 1964 montrera que ce point de vue
dtait par tropsimpliste.

_3.1. Les travaux u Comitd sur la recherche en matiere d'éducation

La pdriode 1964-71

La reunion d'experts proposee par la rdsolution de la Conference des Ministres
Europdens de l'Education de 1964.ne s'est tenue qu'en 1968. Y ont participd des experts
de sept pays melmbres'du CE ainsi que des reprdsentants du secretariat de cette.organisation
et des obsesvateurs de l'OCDE, de la Fondation europeenne de la Culture et de la Fon
dation Volkswatenwerk. Les claibdrationsont pond notamment sur les mesures a prendre
en vue :

- de fournir-le dispositif le plus appropsid pour recueillir en permanence dans les
divers pays membres des informations detailldes sur les projets de recherche en
matière d'éducation ; et

d'dtablir une tribune pour la discushon de problemes conwinuns dans le domaine de la
recherche en matiere d'dducation.
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Les participants, unanimes, ont recommandé :

- d'instituer un groupe ad hoc pour la re cherche en matiere d'éducation, compose
d'un administrateur de la recherche et d'un chercheur par pays et chargé de diriger
ou de'mettre en oeuvre toutes les activit6s du CCC dans ce dompine ;

- de créer, au sein de ce groupe, des equipes charges de résoudre des problemes
specifiques dans un délai déterminé ;

- de proceder a une enquete sur la situation de la recherche en matiere d'educatiori.
un questionnaire devant etre adressé a tdus les pays membres du CCC a cette fin
(Conseil de l'Europe, 1968 -06 -10).

,

La premiere reunion du Groupe d'études stir la recherche en matiere d'éducation.
devenu ulterieurement le CoMité sur la Recherche en matiere d'éducation (GRECE), a eu
lleika Strasbourg en juin 1969. Ces résultats peuvent se résumer comme suit :

Information en matiere de recheiChe pédagogique : La publication en queue vo
lumes intitulée "Recherche en matiere d'éducation,, enquete européenne(1968)"
a &é discutée en detail, et il a été décidé que .les enquetes europ6ennes serlient
menées a bien tous les deux ans.

Coordination de la recherche en matiere d'éducation U n plan de séminaires eu-
ropeens, réunissant des chercheurs travaillant a des projets connexes, a été adopté
et l'on a décidé &organiser des conferences de directeurs d'instituts de recherche.

Cooperation en matiere de recherche pédagogique II a été admis que la recherche
cooperative ne pouvait constituer .que l'étape ultithe d'un processus oa de plus amples
infordiations donneraient lieu a une meilleure' coordination qui, a son tour finirait
par aboutir a une co6Oration européenne. On a egalement observe que l'infrar

.struct ure ndtessaire a une recherche péda-gogique moderne n'existait pas'encore dans
tous les pays membres ,(Conseil de l'Europe 1969 -08 -19).

L'idée d'une Fondation européenne pour la recherche en matiere d'éducation a été,
semble-t-il, examinee pour la premiere fois 'au cours d'une reunion du groupe de travail,
tenue en 1969, oa l'on a souligne le besoin d'une recherche pedagogique de grande am-
pleur. II a été alqrs indiqué qu'il appartenait a une politiOue européenne de ;

"lancer a, projets a grande échelle assortis de ressources financierei 'et en personnel

1 -29).
appropria vers les points d'innovatihn stratégIques" (Conseil de
l'Europe 1969 -

Le probleme de la liaison des politlques éducatives nationales et d'une politique
de recherche pedagogique internationale n'a cependant pts été discutl plus avant.

Les objectifs des séminaires europeens -otAymposiums, comme ils fur.ent dénommés
ultérieurement- (leur nombre s'établissait a 'Ten 19'15) avaient éte enonces comme suit
en 1969 :

"En patronnant de tels sérninaires, le Conseil de l'EuEope contribuerait a la creation
d'un carrefour européen'pour les chercheurs et ies expeits gouverrlementaux pour
traiter des problemes prioritaires communs dans le dornaine de l'éducatiion en Europe.
(Conseil de l'Europe 1969 -12 -30)

Cette fois encore, l'accent &aft mis sur l'aspect politique de cette entreprise.



Une autre question a laquelle s'est attachée le CRECE, durant la période 1969-70,
,a été celle dela formatidn des dhercheurs en matiere d'édhcation ; cette question, que
le Comit6 a inscrite A son ordre du jour.en 1970, est rest& depuis lors l'un de ses soucis
majeurs (Conseil de l'EuroPe, 1970 -07 -08).

Le programme chl C-CC pour 197 1 et 1972, prévoyait les *hes suivantes eh ma-
..

'^tiere de recherche péclagogique
A

- Information : .Mener tous les ns des enquetes euroireennes et promouvoir.
et coOrdOnner des systemes nationaux d'information stir la reeherche en matiere
d'éducation ;.,

s17

- Coordination : assister les Etats membres.kns l'organisation de symposiums stir
la recherche en matiere d'éducation et -organiser des colloques de directeurs d'ins-
tituts de rechf.rche en matiere d'éducation ;

- Cooperation": preparer un stade ulterieur de recheiChe cooperative en rnatiere
d'éducation en :

a) développant un programme d'echange pour la formation de chercheurs ;

b) examinant des listes4e priorites existant dans le domaine de la recherche
en matiere d'éducation ; et

c) sondant les pCissibilites de cooperation par 'des visites min ministeres de ?
l'éducation et alui initituts de recherche en.imatiere d'éducation
(Conseil de l'Europe 197 1 -0 5 -63).

Des lori, les principaux secteurs d'activile du CRECE se sont trouvés pleinement
Minis : information, coordination et cooperation, l'accent &ant mis au départ sur'les
deux premiers sectdOrs.. ^

. J

La reunion dnnuelle - dir CRE.C. E en 191 1 a dOnnd liep 5 la.cre.ation d'un groupe de
__.}-tr a vail chaigé,d'eXaminer si la formule initiale des enquetis europeennes entreprises-en.

'1

1968 et 1970 constituait le meilleur moyen de real iser les,trois Objectifs que ce.s enquetes
avaient e.ssaYe de combiner :

- l'information.sur la polittque nationale de recherche en matiere d'Oucation ;

;. l'information sur l'histoire, le stattit et les programnles des Organisations de re-
cherche pédagogique ; et .

- l'information stir les projets de recherche pedagogique achevés et en 'confi
tConseil de l'Europe 197 1 -06-30).

Au cours de ,la reunion de 197 1, a ét4 également lancé.un plan visant permettre
A ries Membres du Comité de visiter les minitteres de l'éducation et des organismes de
recherche en matiere d'éducation pour :

- étudier les tenclances et les* développements de la recherche en rnatiere d'éducation ;

- examiner les possibilites de resserrer la coopaation internationale ;

- chercher a tirer aes conclusions des données recueillies (op. cit). On trouirera des
exemples de rapplbrts de visites effectuées dans le cadre de ce'plan dans Dockrell ('1972);
Ezgleston (1972), Legrand (1972), Léon (1973), Marklund (1972),. Mitter (1913), Spelling
(1972) et Voster (1972).
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...Le colloque de Lcindres de 1971

: Une &ape majeure dans les activités du CRECE a dté le colloque de Londres des
s'd*instituts de recherche en matière d'éducation, au cours duquel il a été

lecture de trois documents importants.t`ft

r?1,4I (1) D le document intituld "Perspectives et problemes de la. cooperation
17 " européenne ,en matitrf, recherche pédagogique" Wil11an2 Taylor a

insistd particulièrement 1ir les difficult& qu'implique le travail coopé-
ratif international :

"... jusqu'a prdsent, nous ne gossédons pas les schdrnas communs, le
langage comrnun et les hypotheses culturelles portages qui rendraient
vdritablement profitables les efforts de cooperation en oes domaines.
Par dessus tout, nOus ne possdclons'pas les structures institutionnelles qui
permettraient ces ichémas et a ces langages communs de se'développer
(11sylor 1972, p, 22).

e.

(2) Louis Legrand, dans son document intituld Rolitique des organisations
de recherche en matiere d'éducation", a traité de la liberté de la re-

. ' chexche par rapport a la politique educative. 11 a souligné a la fois la
ndcessité de la recherche fondarrientale et celle d'etudes concernant les
innotiat ions pédagogiques. Enfin, il a examine le, type d'organisation
nationale convenant le mietix aux objectifs multiples de la recherche en
matiere d'écluco,tion et a préconisé l'association de centres de recherche'

ad'instituts de formation des manses (Legrand 1972 b). ,;
. (3) .,lisodocument de Kjell Harnqvist intituld "Formation et perspectives de

girrieXe,des chercheurs dans le domaine de l'éducation" &sit Une a na-
elb. Tyse.vaste et approfondie des aspects les plus importants de la formation

chercheurs en matiere d'éducation. Dans ses r4conimandations fi-
%.1.!auteur a mis en relief le besoin pour les futurs chercheurs d'avoir. .

",une.bafe scientifique et professionnelle solide et non pas simplement...
/de'suiVre/ des coats improvises de nature ;echnique" (Harnqvist, 1972,
p.53).
L'auteur .a.souligné qu'il importait de donner un caractere international
a la formation a laJecherche.

Les rdsultats du colloqte de Londres ont été résumés par Gilbert de Landsheere,(1972)qui a formuld les remarques suivantes

- ii fatit élever le niveali de la recherche européenne, notainment en perfectionnant
la formation des chercheurs. Pour ce faire, les colloques et les symposiums ne .suffisent pas ; des séminaires durant plusieurs semaines sont egalement nécessaires,

- Chique centre devrait consacret une partie de ses ressources a la formation de
jeunes chercheors.

- Les directeurs de recherche se trouvent confront& a des problemes d'influences
politiques et peuvent avoir besoin de faire bloc comp des pressions malsdantes.
Un organisme europden fédérant les.centres d'e recherche pourrait contribuer a
ce que "lo voix de la science soit entendue".

- 11 existe un puissant besoin d'une deontologie de la recherche pédagogique en,
Europe.
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- On a grandement besoin dun organisme de coordination et d'animation".
Ce pourrait etre la FEPREDE (Fonds europden de promotion de la recherche
et du developpement en matiere d'education).
Sdon les termes memes de Landsheere ;

"non seulement le Fonds contribuerait, a l'expansion de la recherche, mais ii cons-
tituerait, a certains moments, un point de rencontre ou les cqptingences nationales
pourraient . etre transcenddes pour le plus grand profit de l'education" (Landsheere
1972).

La !Anode de 1972-74

Er( 1972, le CRECE a decide de poursuivre, sous forme de deux projets distincts, les
eftquetes sur la recherche en matiere d'dducation et sur la politique des Etats membres en ce
domaine.

enquetes nationales devront etre publides par chique Pays'en s'appuyant sur le
questionnairelocommun utiljs par le C9mit6gAur ses deux enquetes europeennes.
Lei enqiietes nationalevseront publides daps la u..pays et, s y a lieu. ega- -
lement en frarrçais ou'ert gnglais. Elles seront'remis gratuitement h tous les orga-
nismes et personnes inichts sur la line de c6stribution du Comite. Ce projet , auquel
quinze pays membres se tont dits interesses, sera coordonne par des reunions annuelles
des responsables des enquetes nationales. Des que possible, le thesaurus EUDISED

sera adopté comme base de classement et d'indexage.

- les,enquetes europeennes sur la politique des Etats membres dans le doniaine de la
recherche en matiere d education seront mendes tous les deux ans par le Secretariat
du CE et' publides en anglais et en français (Conseil de l'Europe 1972 -06 -30} La

premiere enquete entreprise conformdment a cette decision a ete celle de 1973,
qui a paru en 1974 t582

;

En 1972, le CTIECEategalement ddcidd de commanditer Eine série de rapports eu-
ropdens de tendancet tit\atre peemiers themes choisis &ant les suivants

- kclucation préscolaire
- orientation et guidariee
- techniqdes d'évaluation et de contr8le continu
- modeles pour la'recherche et le developpement en matiere de programmes en tenant

surtout compte desproblemes de dissemination. (op, cit)

.,La possibilite de lancer des projets de cooperation a dte examinde A propos de sugges;
tions antérieures relatives au FEPREDE (Fonds européen de promotion de la recherche et chi
développement en matière d'educadon.). Aucun gouvernemenr n'ayant retenu ces suggestions,
le Comite en a conclu que le Moment n'etait pas "min." pour la creation du FEPREDE, qui

dolt eire considdre comme un but A long terme. Les projets coopératifs internationaux de
grande envergure ont suscite quelque scepticisme au sein de CRECE, et une certaine deception
quant aux consequences des projets de UNA s'est fait jour A ce propos. Il a etd generalement
admis que des projets multinationaux, entrepris individuellement par differents pays mais co-
ordonnes au niveau international, etaient ceux quigavaient le plus de chance d'etre admis par tou-
tes les parties interessees, au moins-dans le proche avenir (op. cit.).

Li CRECE a decide, en 1972, de crder un groupe de travail sur la-formation et les pers,..

p ctives de carriere des cherheilis dans le domaine de l'education. C'est en raison de lac\
tre grande importance attacWe'a ces questiOns, et&A la'suite de l'examen du document du

professeur liarriqvist a-ce propos, que le Com ite en a ainsi decide (op. cit.).
,

fr:
.1

!If

28



I.

La rdunion annuelle du CRECE en 1973 a dte consacrde essentiellement a la
poursuite de l'examen des activitds deja amorcees ou envisagees, telles que :

- le deuxieme colloque des directeurs d'instituts de recherche ;

- les rapports euro4114 stir les tendances en matiere d'éducation ;

- les symposiums europectu sur la recherche ; et

- la formation et 1es perspectives de carriere des chercheurs dans le domaine de
l'education.

Au\ cours de cette reunion, le document de'Marklund intitule *Aspects gendraux de
la cooperation europeenne dans la recherche en matiele d'éducation" (Marklund 1973) a
ete egalement presente et discute. On a souligne que le CRECE avait besoin de "mettre
sur pied un 'plan a long terme qui servirait de base a'son programme". Par ailleurs, ' on
a estime que le Comite devrait s'occuper uniquement des problemes de recherche et de
developpement presentant "une importance capitale... et se pretafit a des comparaisons
et a'des solutions internationales" (Conseil de l'Europe 1973 06 -18). Le CRECE a decide
de constituer un groppe de travail' pour preparer un programme d'activites de recDerche co-
operative (op. cit. ).

Pendant la meme année (1973), s'est tenu, a Pais, le deuxieme colldque des
directeurs d 'instituts de recherche en matieze d'education, au cours duquel opt dtd
examines les deux themes inivants r

- les chercheurs, agents d'innovation pédagogique (documents de R.A Becher
et S. Marklund) ; et

- les chercheurs, conseillers des responsables de la politique educative (documents
. de J. S. Bruner et H. Becker).

En resumant les débats du colloque, Legrand a traite des possibilites d'"innovations
contreddes" avec un equilibre approprie entre le Centre et la periphdrie dans le processus
de changement. Cela impliquerait "la recherche-action associant etroitement au ni-
yea): local 1 enseignants et les chercheurs" et aussi "des institutions centrales jouissant
d'une tinal autonomie dans leurs activitds sans pour autant etre coupées ni des centres po-
11 'ques d decision, ni des centrei locaux de diffusion, ni surtout des enseignants"
(Legran 1973).

Legrand, dans son rapport de synthese, a insiste sur la necessite de faire une
nette distinction entre le domaineiolitique et le domaine de la recherche, ce qui les relic
l'un a l'autre etant'essentiellemeig le fait que le financement d'une recherche est une
decision politique. La recherche doit etre .considerde comme utile par les re'sponsables
politiques, mais; pour l'etre, ii faut qu'elle soit libre "meme de mordre la main qui
la nourrit" (op. cit.) . L'auteur a également soulignd que les participants au colloque
"ont ete unanimes a preconiser la creation d'un centre europeen.charge de coordonner et
de susciter les recherches et les innovations d'interet 'conimun".

Au cours de sa reunion annuelle de 1974, le CRECE a examine de facon approfondie
le rapport de son groupe de travail stfr les aspects gendraux de la cooperation européenne dans
la recherche et le developpement en matiere d'education (Conseil de l'Europe 1974 -05s -06).
Il est apparu que le groupe consiprait toujours les activités du Comite cotnme un developpe-
mein comportant trois &apes :
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(1) amdlioration de Pinformation stir la recherche et le ddveloppement en
matiere d'education en Europe ;

(2) coordinadon-des atkivitds nationales de recherche et de ddveloppement
en rnatiere d'edileation ;

,

dtablissement d'Aff large cooperation sous forme de projets multinationaux
recherche et de ddveloppement en matiere d'dducation.

(3)

membres du groupe de travail ont gdneralement estimd clue leurs Travaux dtaient
parvenus a la deuxieme de ces trois dtapes, et que l'on pouvait esquitser les premiers pas
en directign de la troisieme. Ils ont cependant prdconisd une approche tres prudente
ii convenait d'examiner soigneuserdent

"le rapport coat-efficacitd de tout programme international pour etre stir qu'il
pouviit etre mend a bien avec les ressources disponibles et .qu'il rdpondait aux
veritables besoins des Etats membres" (op. cit.).

Ainsi, dtd admis que le moment dtait.venu de mettre en oeuvre une co-
operation europdenne plus intense, et a-t-an proposd deux types principaux d'acdvitds
pour ce faire

- les ateliers europdens de contact : les chercheurs et autres personnes participant
a des projets pilotes nationaux rencontreraient leurs collegues europdens travaillant
dans le meme domaine pour comparer Jeurs objectifs, leurs mdthodes et leurs rd-

lultats. Let ateliers dureraient normalement une semaine et seraient organises
dans chaque domaine tous les ans au tous les deux ans.

- les etudes cooperatives europdennes ces etudes, proposdes par les auteurs de
rapports europdens de tendance, prendraient la forme d'activitds conjointes mendes
par un certain nombre de chercheurs ou d'organismes de recherches de divers pays.
Ces dtudes cooperatives constitueraient, par elles-memes, un premier pas vers
des projets de recherches coopdratifs a Pdchelle europdenne, projets "qu'il dtait
prdmaturd de lancer" (op:elicit.).

Le CRECE n'a pas ddcidd de suspendre sa sdrie de symposiums europdens ni son plan
de visites de dedguds du Comitd a d'autres Etats membres. Il a eependant dtd indiqud
nettement que les projets-contacts et les dtudercoopdratives (voir ci-dessus) auraient
un earactere prioritaire.

Dans deux domaines, le probleme de la qualitd de la recherche et du ddveloppement
en rnatiere d'dducation a fait, en ctuelque sorte," figure de theme majeur dans les ddlibd-
-rations du Comitd. La question de la normalisation et du contrôle de qualitd du contenu
s'est trouvde posde au cours de l'examen des enquetes nationales de recher che et de dd
loppement en matiere d'dducation, et l'on a constate, a l'occasion de Pdtude du pro
bleme de la formation des chercheurs dans le domaine de Pdducation, que le problem de,
la qualitd mdthodologique avait dtd jusqu'alors ndgligd. On a estinzd que le CREOE se de
vait d'explorer plus avant ces points.

Un iutre evenernient important en 1974 a etd la presentation des "conclusions et
recommandationi" du groupede traVail sur la formation ebtik perspectives de carrieres
des chercheurs dans le domaine' de Pdducation (Rapport du groupe de travail 19'14, 944p.)
Le rapport formule des recommandations concernant la formation.normale des chercheurs
en matiere d'dducation, les perspectives.de carriere de ces derniers et la formation, dans
le meme domaine, de categories aUtres que celle des chercheurs professionnels. Tout
aulong du rapport, il en prdconisd un systeme auurant une formation de base ample
et varide et prdvoyant des structures de =dere nombreuses et diversesr 'dont certaine
conduisent de la recherche a d'autres domaines dducatifs.
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En ce qui concerne raction de cooperation Internationale, le groupe de travail
propose :

un echange international d'informations sur les programmes de formation, les '
structures de carritre, etc ;

- un echange international de stagiaires (candidats at' doctorat, etc), de prefe-
rence dans le cadre d'un systdme europeen de reconnaissance des cours suivis ;

un échange international de chercheurs expérimentés (quf\txer.ceraient, par '
exemple, des fonctions temporaires de professeur dans d'autres universités que
la leur) aussi bien que des chercheurs débutants ;

une mise au point cooperative de programmes d'études, de materiels pédago-
gigues, etc. pour la formation en matiere de recherche pédagogique ;

- des cours internationaux de formation a la recherche peclagogique, sous forme,
par exemple, de cours d'été ; et

- un système de bourses européennes d'études et d'enseignement pour la formation 4.

a la fois initiale et complémentaire en matiere de recherche pédagOgique.

Au cours d sa reunion annuelle de 1975, le CRECE a examine les premiers resul.-
rats de son nouveau programme de travail axe sur les ateliers européens de contact et les
etudes cooperatives européennes, qui coriltituaient les deux approches de cooperation en
matière d'éducation retenues en definitive par le Comité en raison de leur caractere a la
fois realiste et.prornetteur. En ce qui concerne les ateliers de cotgact, les ministeres de
réducation ont signale au Secretariat, A la suite d'une enqudte entreprise par leurs
quelques 60 projets pilotes nationaux.. Le Comité a demande a. son, Bureau de regrouper
les projets selon des themes communs, en vue d'organiser des ateliers en 19 76-71,, et il
a invite des organisations nationales de recherche et d'autres organisations internationales
a pirticiper au programme des ateliers. Par ailleurs, il a decide que renquête dev6q

. dtre renouvelée tous les deux ans, les ateliers devenant ainsi une activité continue.

Le Comité a egalement examine la premiere elude cooperative qui était pas de son
achèvement lots de eerie réunton. Donnant suite au rapport européen de tendances deK. -G.,Stukat sur réducadonprescolaire, il a cree un groupe de treize experts en prove-
nance de huit pays met:fibres et l'a chargé d'étudier, sous la présidence de Stukat,les probldmes de revaluation prescolaire, qui est consider& comme le probleme clefde la politique prescolaire. Le rapport de 200 pages du groupe, pubile a la fin de 1975,
contient sept ragports nationaux, un resume des tendances et des prbpositionsd'action,
ainsi que six etudes concernant des problèrnes speciaux. LeComité a admis que cette
premiere etude avait fait la preuve de la validité de cette approche et a invite ses membres
a proposer d'autres dtudes de ce genre qui peurraient contribuer traduireden acres lesrésultals de la recherche en matière d'éducation.

+ + +

Ce resume des activités du comité sur la recherche'en matière d'éducation du Conseilde i'Europe (atECE) est assez detain& Etant doge& l'impprtatlde et, A maints egards,
le caractère unique de ses activités, nous avons cru devoif presenter tui compte rendu per-
mettant de suivre le développement des irides et initiatives majeures du Comite.
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Si l'on essaye de résumeren quelques lignes les resultats des travaux du CRECE de
1968 a .1974, ii convien t, selon'nOus, de mentionner que :

le CR.ECg a mis:au point, et &aye de sondes arguments;. un mode de cooperation
internatioriale en rnatiere, de recherche pedagogique comportant trois &apes :

(1) information, (2) c4ordination et (3) cooperatiOn -8ont chlcune est censée s'appuyer
sur les precedentei,; le CRECE a .cOntribué a développer chez tous les intéresses un

coinportement realist& a regard de la cooperation internationale en matiere de recher-
che pecldgogique, la implique notamment qu'il faut juger chaque projet cooperadf
sur ses qualjtes i ques et que les mesures proposées doivent avoir des buts con-
crets et tangibles, et non pas seulement repondre au desir de favoriser la cooperation
internationale ;

, .. les travaux du CRECE ont fait nettement apparaitre l'opposition qui existe entre le
besoin reconnu de mettre en'place des organisations efficost.pl,ur. donner un caractere
institutionnel a la cooperation internationale en matiereidt erecheighe peclagogique et
la reticence des divers pays a abandonner une partie du colitral.epadop&I-file*a poli-

tique de recherche peclagogique.. ,- /4.

Comme pour la plupart des comités d'experts internationaux; on peut se demander si
l'activité du CRECE a vraiment eu une incidence sur le plan national. Les enquetes et
rapports que le Comité a publiés et les symposiums et colloques qu'il a organises ont cer-
tainernent aide a l'echange d'informations et d'experiences mais ses recommandations,
comme celles qui concernent la formation et les perspectives de carriere des chercheurs

dans le domaine de l'éducation, n'ont .pas été, jusqu'a present, suivi d'effets a l'échelon
national. De plus, il apparaft que la priorité donnée a la Cooperat ion 'Internationale par
les gouvernements en une péliode crexpansion économique et peclagogique ait été écartée
depuis 1973, des contraintes financierei entravant a rheum actuelle, le developpement
educatif en Europe. 4.

4.2. Le projet EUDISED

En 1968, le CCC a tree un:groupe de travail.pOUr étudier les possibilités d'appliquer
les techniques informatiques,a laddumentation et a l'information en matiere d'éducation

l'echelon europer. A la suitedu rapport de ce groupe de tradail, 'part: en 1969, le
Cornité sur l'inforrAation et la clOtiimentation péclagogiques du Conieil de,,l'Eurbpe (CIDPE)
a`décide de favoriser Jes effortien vue de Creer un systeme européen de documentation et
d'information pedagogiqUes (EUDISED European Documentation and Information System for
Education). On a souligne,que,le dévelopPernent non, cOordonne des:systemes de documen-
tation sur ordinateur déia etutonctiorAment dans certairli pairs membres pourrair ern:rattier
une incompatibilite cioivante entre ies projets,. ce qui entraverait la coOperatión uropéenne.

Un groupe directeur de l'EUDISED a été 'constitué en 1970 pour contreler et orie ter.
les travaux, Jean Viet,(France) &ant engage en qualité d'expert-consultant et rapporteur
du grouped. Au debut de 1972, un rapport du gioupe (EUDISED 1972) a fortement insiste

stir le fait que tout pays participant a la créagon de l'EUDISED devait s'engager a appli-
uer certaines names communes. L'EUDISED, tout comme l'UNISIST mondial, a été
conçu comme

un reseau flexible, evolutif, s'appuyant sur la volonte des services &information
actuels et futurs d'intensifler leur cooperation dans leur propre intéret (op. cit. p.66).

4
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Dans le,cadre du peojet EUDISED, beaucoup d'efforu ont été consacres aux,pro-
blemes de documentation et d'iotormation.en matiere de.redherche pétlagogique. On
n'a pas manqué de relever l'existence d'un'ceitain nornbre crenqugies et de bibliographies .
nationales et interuationales a ce propos. Toutefoii, le rapport du groupe directeur note
egglement que "cette apparente richesse masque, en fait, d'assez graves déficiences.

;)05ettains pays ... disposent de nombreux instruments permettant de metre les recherches
pfsd4gOgiques en evidence et d'asitaer de maniere efficace la diffusion des informations

.'iztisYleur font relatives ii n'existe actuellement nulle part de systeme permettant
d'avoir automatiquement acces_aA informations edncernant la recherdie, :de les trans.
mettre, a ceux qu'elles interessreM au Premier chef, puisqu 'ils tont engages dans la-pratique

. de l'enseigneinent, du de les diffuier hors des frontieres." (op. eit..4 0.59)

Sur la basede ses etudes .ant la periode 1970-711 le gcoupe directeur de l'EUDISED
a notAmment recommande dans ion rapport de 1.972' :

que des,comités nationaux pour VEUDISED soient cites en vue d'encourager et
d'harmoniser l'effort de documentation dans chaque pays ;

a

- qu'un centre de coordination permanent ae PEUDiSED wit, rattache au Conseil
de l'kurope en vue,d'assurer les contacts nétessaires atiec les autorités compétentes,

comites nationaux et diverses organis,ations inteinationales, et de mettle au point
les nbrmes nécessaires et le thesaurus multilingue ;

- que des efforts soient faits pour établir un in'ventaire permanent des ressources de
la documentation Pedagogique ;

qu'un repertoire des périodiques scientifiques d'Europe relatifs.a réducation wit
élabore et tenu constamment a jour ;

que priorité soit dorm& A la preparation d'un thesaurus EUDISEDpultilingue. °

a-, La phase preparatoire du projet EUDISED &é achevée en 1973-74 avec la pu-
"blicatiOn, en 19'13 et 19'14 respectivement, d'"EUDISED .-normes, format, representation
de naracteres" et du 'Thesaurus EUDISED multilingue" (versions anglaise, française
allemande). Cela revient A dire que l'on dispose, maintenant, de la structure technique
d'uasysteme EUDISED operationnel. .Les normes techniques ont été miws au point-vn.
étroite collaboration avec, entre autres organisations, rISO(Organisation internationale
de normalisation) et rtThiISIST (Sister& mondial d'information scientifique) patronne
par l'UNESCO,

'Au cours de sa reunion de 1974, le CIDPCE a decide de passer A la premiere appli- .
cation experimentale de l'EUDISED dans le domaine de la recherche et du développement
pédagogiqnes. L'expérience intexesse trois domaines :

- les recherches péclagogiques en cours. ;

- les recherches pédagogiques achevées ;

les projets pilotes en matiere de réforme de l'enseignement.

'Pour chacun de ces secteuri, on a recueilli et traité des données eaprovenance d'un
petit nombre de pays. La Ifanque de,données ainsi créée devait servir a diverses fins :
publier, dans def Ipolletins EUDISED R & D, 'des informations sur de's projets ; entreprendre
diverses expériencti:Otefherche aocumentaire, etc,. Un certain nombre de projets
choisis devaient errute re r objet d'exposees plus &tallies dans des brbchures ou des
bulletins (Conseil de 1'640.1935 -01-07).
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En 1975, le premier bulletin experimental EUDISED & D contenant des données
traitées par ordinateur a propos d'un échantillon de 222 projets a p4ru en même temps twe
cinq brochures trinformation, EUDISED R & D.

Vexterision du projet EUDISED R et,' notamment, Pintégration dans.Ce-projet
des erronetes nationales de recherchepéclagogique sont actuellempt a.l'étude. 11 est

prévu que le systeme foncdonriera-comme suit :

-'L'apport sera transmis par les agences nationales des pays, participants, soui la.forme
de bordereaux dtiment remplis (fournissant des rekteignements sur les projets) ou,
a un stade ultérieur, de.banbles magnétiques sur lesquelles auront 'été enregistrees, , . .

le meme genre de données. L'agence centrale diffusera les bandes tnignétiques
toutes .1es *nces nationales, de sorte que 13 base complete des' données sera dis-

. conible.a l'agence centrale et dans toutes les agences nationSles.

- L'agence centrale devrait avoir acces aux bases de dounées de diverses organisations
internationales et, notarnment, de l'OCIIE et du BIT. Ces données seraient incor-
porees a celles que transmettraient

% les agences nationales. ,

- Résultars (sorties) des bulletins EUDISED R & D, publiés a intervalles périodiques
reprOduirdient les sorties sur imprimantes des additifs récents A la base de données ;

la parution de ces bulletins serait assurée soit par l'agence centrale soit par les agences
nationales, Il est &visage que chaque agence nationale publie, 'de surcroft, des
bulletins et des enguêtes nationales.

- Des services de recherche documentaire et de diffusion des données seront fournis
par les agences nationales.

- L'information et la documentation traitées par le systeme se présenteront principa- ,

lemen t en anglais oil en français, mais Pon pourra utiliser toute autrejangue pour
laquelle ii existera une version dU thesaurus, EUDISED .multilingue, A l'heure adtuelle,
le thesaurus comporte des versions anglaise,. française,, allemande et espagnole,
On dispoSera bientlit.d'une version néerlandaise ei, peut-etre ultérieurement, d'une
version italienne (Conseil de l'Europe 1975 -Os -29),

Les problemes de la mise en oeuvre generale de l'EUDISED seront étudies plus avant
au cours de la périocle 1976-78, selon le programme de trairail propose pour cette nouvelle
phase.(Conseil de l'Europe 1975 -01 -07). Ce programme peut se resumer comme suit :

-L'EUDISED deviendrait, partir de 1976, tin proret commun du Conseil de l'Europe
et des Communautés Européennes couvrant les domaines de la recherche et du déve-
loppement en matiere d'education, des materiels.pedagogiques non imprimes et des
articles sur la pedagogie:4 L 'EUDISED pourrait ilors faire partie du reseau actuel-
lement mis en place par la Comthission pour ses différents systernes d'informaiions
scientifiquestet techniques."'

- Le programme propose contient une estimation approximative de l'apiport que devrait
fournir les agencesnationales lorsque l'EUDISED scra pleinement exploit&

-Le projet-programme contient egalement, a titre d'essai, une liste des operations ,

techniques centralisées nécessaires au fonctionnement et au développement de
1 'EUDISED.
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. fl est aussiRropose qU'une evaluation du coat des operations techniques centralisees
soft effectude oonjointement par le Conseil de l'Europee; là Commission des Commu-.nautes Europeennes

Parmi les diverses possibilites de financement de l'EUDISED, le programme se pro-
nonce en faveur de la suivante :

l'EUDISED serait finance, en ce qui concerne les pays mjembres des Commu-
0nautés Europeennes, au moyen des contributions de ces derniers au budget

de la Commission, dont la contre-partie irait a,un fonds special ; tous les
autres pays participant a I'DVDISED verseraient directement leur contribution

-ce fonds, ce qui donnerail a l'EUDISED le cafactere independent d'un
"projet special".

On pense que,les nepf paysiinembres'cles Communautes Européennes ainsi que
l'Autriche, la Finlaqe, tEspegne, la Suede, la Suisse et.,la Turquie participeront
la mise en oeuvdh programmA EUDISED.

o
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5. LA COOPERATION NORDIQUE ET LA RECFIERCHE EN TIERE D'EDUCATION

Apres la guerre, la coopdration entre les pays notcliques (Daneruark, Finlande,
Islande, Norvege-et Suede) a suscitd progressivement un réseau abondant et Complexe'
d'organismes de cooperation officiels et semi-officiels. La principale thstitution
de coordination en est Ile Conseil Nordique qui a vu le jou'. en 1952. Ingeborg Lyche
(1914) a pAsentd récemment un compte rendu tres cgmplet de la coopdration cultu-
rale nordique depuis le debut des années'50.

Lisie domaine de.rdclucation, les réunions des ministres de l'éducation et 'de
'la culture, qui se sont tenues a intervallei'reguliers depuis 1946, ont constitue pendant
longtemps l'instrument 'principal de la cooperation a l'échelon des, gouvernements. .
A .leurs debuts, ces.réunions étaient consacrées surtout a l'exlmende problemes spd-
cifiques, tels que celui.' de l'enseignement des langues nordiques (autres que la Ivigue
rhafernelle) dans les écoles, et celui de l'echange d'étudiAts et d'enseignants des pays
nordiques, ''Avec le temps, cependant, des problemes plus generaux de réforme et de
ddvelopperhent péclagogiques ont été inscrits a l'ordre du jour.'

'En 1956, un Cornitd nordique de recherche et d'expérimentation pédago giques a

'dté ctdd. Ce Comitd a lancd-un certain nombe de projets de recherche et de ddvelop-
-

pement multinationaux, c'est-à-dire des Aries de projets nali9naux.'plus ou moins coordonnés
et axes sur un seulet meme probleme. Le cotrthd a egalement organise des seminaires
nordiques sur diverseS questions de recherche et de developpement péclagogiques. Bien

que les travaux du comite aient cothcde dans une large mesure, avec la pdriode de ra:
pide expansion de la recherche et du developpernent en'inatière d'dducation dans les pays
nordiques , -surtoutn SAde au cours des annees 60,: les.repercussions des activites de
cooperation nordiquie I ce propos sont restees marginales, notamment en ce qui Concerne
la recherae.cooperatiVe-. En tant que moyen d'encourager 1 echange d'idees e d'ex-
periences entre let chercheurs et les enseignants dans les differents pays nOrdique4 l'oeuvre
du comite a probablement revetu une plus grande importance, bien qu'il soit peut-etre
difficile, en l'occurrence, de fornpler une evaluation quelque pe.0 ddtaillee.

En 1971, les gouverhements du Danemark, .de la Finlande, de l' Islande, de la
-Norvege et de la Suede ont kgrie un accOrd sur la cooperation culturelle. L'objet de
1:accord est le suivant :

"Renforcer et intensifier ld,c ooperation cultilrelle, au sens le plus large, entre' les
parties.signataires et aMeliorer le produit total des investinements.consacrds par
ces pays a l'edUcation. a. la Acherche et a dautres activittls culuuelles per les
moyehs suivhos' "planification commune, coordination, coliat;Oration et specia-
lisation, et crder des conditions prdalablds cOneretes en vue d'une cooperation
efficace". (Lyche 1974 p. 157).

L 'accOrd vise aussi a jeer les fondementcd,'.une.coritribution coordonnée 4.1a coope-
ration culturelle internationale. (op.. cit.) .

,

Pour ce qui est du champ des activites coopdratives, les dispositions suivantes sont
particulibrement interessantes, du point ge vue de la recherche et du Zleveloppemett /Ada-
gogiques :

"Dans le domaine de reducation, l'effort de coopération doit porter sur :

les objectifs et le contenu de l'enseignernent

b., la structure du systeme éducatif ;

c4. le ddvelopOement pedagogique

et les rnoyis d'education

CIA;
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*Dans le domaine de la' recherche, .l'effort de cooperation doit viser :

l'information relative aux activités de recherche et a leurs-résultats ;

les projets communs ;

les etablissements communs de reCherche ;

les méthodes et les moyens.cle la politique de recherche ;

e. la structure organisationnelle de la recherche

f. la coordination.* entre les programmes de recherCi rt\ationaux.

A cet egard, lersignataires

encourageront l'organisation cle symposiums, de conferences et de
reunions entre chercheurs des pays nordiques, ainsi que la publication
commune des résultats des travaux des rivants ;

. s'efforceront d'aider les chercheurs et -les institutions de recherche- sl'au
moins deux pays mordiques a pratiquer des modes de cooperation plus actifs
et a utiliser en commun le materiel particulierement onereux ou hautement
specialise". (lyche 19741 p. 157 ss)

.4

L'accord de 1971 sur la cooperation culturelle nordique prévoyait également la
creation (Van secretariat culturel nordique. Ce secretariat, qui a son-siege a Copenhague,
est responsable devant le Conseil des ministres nordique et le Comité des hauts fonction-
naires. Sa tSche premiere est d'assister ces deux instances, mais il peut egalement
remplir la rneme foriction aupres d'autres agences de cooperation nordique. A l'heure
actuelle, le secretariat comporte les trois divisions suivantes ;'(1) Education,
(2) Cooperation cultinelle generale, (3) Recherche.

Marquee ipar Faccord de 1971, la nouvelle phase de la cooperation culturelle nor-
dique n'a pas encore ete pleinement et définitiveorrient.lancee. *Dans le domaine qui in.
téresse particulierement la presente &Ude, c'eit-a-.dire.celui de la recherche et du déve-
loppemeut pedagogiques, une nouvelle politique en esquissée, mais elle n'esr pas mise
en oeuvre. Le systeme antérieur de cooperation ad hoc, dépourvu d'une structure d'orga-,'
nisation permarlente et d'un budget commun, imposait de séveres limitations a la coope-
ration nordique en matiere de recherche et de développement péclagogiques. Cela semble
meme avoir entraihe une vague de désillusions et de pessirnisme au cours des années 60,
en-reaction a roptimisme des années 50 (Marklund 1974).

Armi les efforts en vue d'harnioniser les regimes d'enseignement des pays nordi
la mise au point cooperative des programmes d'enseignement a constitue une approche ma-
jeure:. rtieure actuelle,. il semble cependant que l'on donne la preference a d'alitres
typed de recherche et de.developpement ( Ostlund 1914). On a propose un schémade
travail pour la recherche? et le développement en matière Tr education. Ce schema s'inspire
notamment dii principe selon lequel la recherche et le développement peclagogiques dans l's°
pays nordiques est, dans l'ensemble, controle ou ding& d'une fags:3n centrale direCte-
ment, par voie de "projets, ministeriels", Rift indirectement par un financement public
de*.projets merles a bien dans les universites, les etablissements scolaires, etc. Ce
schema de R & ii peclagogiques comporte 'sept phases :

enqUete visant a formuler des problemes commtnr urgents ;

enquEee:- par l'intermedialre.riesministeres intéresses, sur les projets deR & D erCcburs ou prévtk...reie4t des problemes en question ;
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(3) contacts avec les institutions ayant la responsabilité de ces projets ;

(4) choix de projets présentant un intéret particulier sous l'angle de
l'harmonisation envisagée ;

(5) creation d'un groupe de travail pour assurer la, liaison entre le Secretariat
de la Cooperatioh Culture lle nordique et les projets de R & D ;

(6) diffusion &informations aux autorités nationales sur les travaux entrepris et
leurs tésultats.

>:(q)
I, I.

inclusion des rdsultats des projett dans la planification des futurs projets
a'harmorirsation (Ostlimd 1914).

Le schema dc R & D péclagogiques envisage par Ostlund (1974) débouche sur ce quej,*
auteurs du rapport present appellent des "projets multinationaux", c'est-a-dire des projets
mends au niveau natiOnal, mais coordonnds a un echelon international. Ii seinble que ce
soft l un avantage sous l'angle de la repartition des taches et sous celui de l'dconomie' :
des ressources internationales communes sont affectées A la coordination de projets nationaux,
alors que les elements nationaux sont finances par des fonds nationaux qui seraient disponibles
en tout état de cause (op.,cit.). .V6

Il convient de noter que le Secretariat de la Cooperation Culturelle nordique attache
une importance particuliere aux activités relatives a l'harmonisation des systemes &education

Jiordiques (Conseil de l'Eutope 1975.b p.80). Ces activités,prennent généralement la. forme
de,projets d!élaboration de programmes d'études, c'est-a-dire que, dans le domaine de la
recherche et du développement peclagogiques, l'accent est mis iur le cleveloppement.
Les premiers projets de ce genre concernaient les mathematiques et l'artglais. En 1975, -

une douzaine de projets divers étaient en cours pour un montant total de 900;000 couronnes
danoises, soit environ 150.000 dollars. Un comité directeur special a.été add pour ce
travail d'harmonisation. Les activités a venir en ce domaine viseront surtout a élaborer
et a mettre en oeuvre un plan nordique commun de developpement et d'innOvations scolairet.

Sixten Marklund (1974) a presente une analyse intéressante,de la CoopératiOn nordique
en inatiere.deR & D péclagogiques. Ii insiste sur le degre unique de similitude entre les
divers regimei d'enteignement nordiques ar ailleurs, il observe qu'une.igrande:reche a
deja eterealisee,durant les années 50 et 60 en ce-gui concerne Ta cooperation nordique en .

matiere de R & ppeclagogiques. Il n'en faut pas moins proCedei a pas Teutrés. Marklund
plaide pour un optimisme prudent, pour une "ittitude tealis.te", ce qui revient a dire,
entre autres, que ne doit decider gle:la nature et 'du mode decoopération qu'apres
avoir analyse de fagon approfondie chaque domaine ou problerne particulier :

'.lexistence de politiques et de problemes peclagogiques communs n'entraihent
pas nécessairement un 6esoin de recherche et de développement en cOmmun. Beaucoup
de problemes nordiques peuvent etre étudies dans un seul comnie dans plusieurs pays.

,La cooperation peut donsilter en une specialisAtion des aches. Au lieu de voir
tous les pays effectuer les tkhes A, B, .C, 1/ et E. il.serait possible de faire en sone
qu'un pays se chard' de la ache A. un autre de la ache B. un troisiemede la Oche C.
etc... Voila qui presuppose toutefois un echange systematique frinformations et
d'experiences.et c'est probablement a ce point de vue que la cooperation nordique en
matiere de R & D a le plus de profit a escompter. Les séminaires, les symposiums
ct les rdunions consacrees aux projets peuvent donner autant de resultats que des ,pro-
jets commUns. Le travail Fle.documentation, la diffusion systematique de l'informa-
tioh aux autorites, les institutions de formation d'enseignants, ceux qui produisent les
materiels pedagogiques et ceux qui oeuvrent pour le développement peuvent etre aussi °

efficaces qu'un projet particulier englobant differentsfpays" (Marklund 1974, p.43)
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II vaut la peine de noter qu'en dépit de l'existence de nbmbreuks conditions
,prealables favorables a une étroite cooperation Internationale, les.pays nordiques,
'dans l'ensernble, s'en tiennent ehcore entre eux, en mat:Jere de R & D pedaiogiques,
A.diverses sortes d'echanges et discussions, et A la coordination de leurs rravaux de
recherche et de developpement respectifs. Les projets de R & D vraiment inter-
nationaux, c'est-A-dire ceux qui sont entrepris par un organisme international, sont
rares, et il continuera sans doute d'en &re ainsi dans un avenir prévisible.. De plus,
ii n'y a pas encore d'institut ou d'agence permanente cliargée de lancer, favoriser
ou menet A bien des activités nordiques de recherche et de developpe.ment pédagOgiques.
Certes, le SecreiNds la Cooperation Nordique a un r8le a. jouer en la matiere,
mais, pour cet organisme qui ne dispose encore que d'un personnel et d'un budget
assez restreints, ce n'est lA qu'une des nombreuses responsabilites qu'il est tenu
d'assumer.

. ..Une importante tentative en vue d'évaluer le "statut et les perspectives futuresde la cooperation nordique en mat:Jere de R & D pédagogiques a eté faite en septembre
1973 au cours d'un symposium qui s'est tents A Kungliv (guede). A cette reunion
ont participe 30 chercheuri et administrateurs de la recherche en matiere d'éducation
du Danernark, de la Finlande, de la NorVege et de la Suede. Le rapporeetabli A ce

opos (Sekretariatet for nordiskt kulturellt samarbete 1974) s'efforce de resumer les
periences de cooperation'nordique en ce domaine depuis 1972. Etant donne que ce

document est ran suédois et gull' est, -de ce fait, inacessible A la plupart des nonscandinaves, nous allons en traduire ci-apres de larges extraits :

"la cooperation'nordive en maiiere de recherche et de développement pedago-giques:ett, daris.l'ensemble,un theme qui se prate A l'enonce de proposlivaves .p,Nlots de banquets o cielk. II est pratiquement plus facile de dire ce que,ne saurajt'erre la soopeiation .e de Mink ce qu'elle peut etre. C'est ainsi que la coope-
ration nordique n'a rien A' Voir avec

- des projets coopéraiifs nordiques, dOs une initiative politique et
n'éveillant aucun inter& parmi les chercheurs, ou mis ervoeuvre par
des chercheurs travaillant A titre individuel

- la creation d'institutions nordiques correspondant a un beau rave nordique
et non pas.A quelque besoin effectif ;

des essais de coordination voués a l'échec en raison des differences existantentre les pays nordiques ;

- une planification etr vue d'objectifs ,communs ne pouvant survivre que stirle papier;
9

La cooperatión nordique peut en revanche revatir la forme de :r.

- contacti personnels entre cherchfUrs et adlhfflistraterirs de la recherche ,;
-

.

- travaux par petits.F;rOupes dansAin domaine partiptiliir*ou pour la solution
d'un probleme corlFret,,;

-,connaissances nouvelles acquises It.)Voicasion de symposiums, de voyages
d'étude et d'une pirticipation active A des projets effectifs". (op. cit. , p. 19)

Les deléguet au symposium de Ku ngalv étaient, a l'évidence, pleinement conscientsdu risque qu'il y aurait a promouvoir la cooperation internationale pour elle-meme, comme
un objectif en soi plut8t que comme un moyen d'atteindre un but.
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Le symposium a egalement adopte la resolution ci-apres concernant la cooperation
nordiqUe en matiere de R & D pedagogiciues

"(1)

(3)

Les ttavaux de R & D pedagogiques.constituent un moyen et une methode ties
peu utilises jusqu'a present pour identifier les possibilités d'harmoniser les
regmes d'enseignement nordiques ou pour favtiriser d'autres modes de coope-
ration culturelle nordique Les activItes en ce sens pourraient etre grandement
accrues d'une'fagon relatiVanent peu onereuse.

La recherche et le ,developpement pedagogiques oT.ssans doute une grande
importance si Fon veut se faire une:opinion et s'informer sur la cooperation
culturelle nordique.

-
-,L;,speciagsation actuelle dans diverS secteurs de la recherche et du developpe-
,pent pedigogiques au niveau, national comme a l'echekenordique prouve que
la cooperation et la collaboration peuirent entrainer un accmissement des con-
naissances airisi qu'une utilisation plus rationnelle dp-persorinel et d'autres res-

.> , ,
sources. -. ... ,A,4 s 1 P, v :

, . (4) La coolieration et la collaboration devraient ptentke comme point de depart . V
o une enquete des activités R & D en cpurs dans.undomaine donne. Il convien- ..-.4-

drait de realiiir d'abord ce travail au niVeau nitfónal. On tlevrait pouvoir'
.,.

alors.ideentifier, ; au ,cours 'cle symposinms nordiques, les travaux R & D d'inte-
ret coMmun qui merttent un appui et une diffusion nordiques". (op. cit..p.45)

t ;

Resumant le syrnp9siuthcle fcgi plus personnelle, le rapporte.ur, 131f P. Lundgre19,

indique qu'il y place, dans l'aventr; qaour, deux types de grojets cooperatifs nordiques
(1) les projets visant a.ine inilisatiomplus ratitxinelie des'rettiources restreintes de la recherche ; ,

et (2) les projets compareettiani profit des differences existFt enue les pays. Dans une op-
tique a long terme, Lundgren entrevoit aussi la necessite de disposer d'une initifution intra-
nordique servant de centre ant d'information et de docUmentation que de formation et de re-
cyclage pour les chercheurs. Il s'agirait, pour reprendre,les termes de Fauteur ; "non pas
d'un CERI nordique, mais d'une institution poursuivanr, 'd'actives recherches et ayant la res-
ponsabilité d'organiser des cours et de fournir une information et une documentation nordiques
en matiere de R & D pedagogiques." (bp. cit.p. 53)

Le rapport du symposium de Ku ngalv-reflete manifestemeni quelques divergencEs
&opinion, particulièrement en ce qui concerneja necessite d'organiser et de rendre
institutionnelle la cooperation =clique dans le domaine de la recherche en matiere d'klucation.
La plupart des délegués ont dtd probablement d'accord pbur estimer que la politique,furae

ce propos devrait etre 'Marquee. par -pour reprendre res tdmes de Marklund (1974)-
"Un optimisme et un realisine prudents". Toutefoif, la vision de la realite peut différer,
11 est pOssible de trouver des arguments solicies en faveur, de la mise en place d'une insti-
tution nordique chargée de proniouvoir la recherche et le developpement pedagogiques,
mils il reste a voir si ces arguments sont assez puivants pouNconvaincre ceux a qui il
appartient de trancher en dernier rem&
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6. L'OCDE ET LA RECHERCHE EN MATIERE D'EDUCATION

Creee en 196 1 pour remplacer Forganisation d'Europe occidentale OECE,
l'OCDE a temoigne, durant les annees 60, d'un interet de plus en plus grand pour
les problemes educatifs. Ii s'agissait, a l'origIne, d'une preoccupation limitee auxr :

aspeCts-economiques et, partant, surtout quantitatifs du developpement en matiere
d'education. Cette tendance a cependant fait place a un souci beaucoup plus etendu
pour divers problemes dschangement et d'innovation pedagogiques, parmi lesquels
ceux de la qualite de l'rueignement occupent la premiere place.

*En matiere de R & D pedagogiques notamment, l'OCDE avait deja, au cours
des années 60, pris l'initiative d'enquetes sur les politiques nationales de divers pays
membres. Des analyses comparées de caractere international furent également pie-
parées (voir, par exemple, OCDE 19'12 -11 -15). Probablement tres impressionriee
par la forte expansion de la recherche et du développement pédagogiques aux Etats-
Unis, l'OCDE a admis, a un stade précoce -pour ce qui est -de l'Europe tout au
moins- le r8le crucial qu'une recherche et un développement systernatiques doivent
jouer dans le processus de la réforme educative. Elle a été amenée, de la sorte, a
tenter d'encourager ses Etats membres a développer des politiques nationales coheientes
en Matière de R & D pliciagogiques. Il s'en est suivi également, en 1968, la creation
du CERL(Cenue pour la Recherche et linnovation dans l'Enseignement), tentative de
partage des experiences et de repartition des taches au niveau international en mattere
de R & D pédagogiques.

14.

.46-

Le Conseil de l'OCDE a défini comme suit les principaux, objectifs.du CERI :

fa) encourager et soutenir.l'effort de recherche dans le domaine éducatif et,
le cas échéant, entreprendre des activités de cette nature ;

(b) encourager et soutenir des experiences pilotes en vue d'introduire et
d'experimenter des innovations dans l'enseignement ;

(c) encourager le développement de la cooperation entre les pays membres
en matière de recherche et d'innovation dans renseignement".
(CERI, publication non datée)

44111,

activites flu CERI devaient se concentrer sur quatre secteurs majeurs de déve-
loppement :

.*(a) expanlion de l'enseignement et acces a l'éducation ;

(b) innovation dans l'enseignement superieur ;

(c) develifpement des programmes et technologic de l'enseignement ;

(d) innovation - politiques et structures. (60. cit.)

Pour ce qui est de son mode de fonctionnement, le personnel crCERI devait agir
en tant que "groupe central de renteignement, de conseil et de gestion dont la Oche-

premiere est de concevoir les princip es et les structures d'organisation pouvant favoriser
un changement pédagogique veritable dans les pays membres de l'OCDE." (op. cit.)

v S.
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Le CERI a ete autoriseiremblee àrnettre sur pied des projets conjoints au sein
desquels cooperent un nombre restreint de pays ; c'est(le CIMI qui organise et finance
le mecanisme central, et ce sont les pays membres qui aSsument eux-memes la res-7
ponsabilite.cles experiences nationales individuelles. (op. cit.)

Le Conseil de l'OCDE a 'add en 1970 un Comite de Veducation pour poursuivre,
dans le domaine de l'enseignement, les travaux qui etaient effectues precedemment
sous l'egide du Comite de la politique scientifique ef technologique, 'et il a ete decide,
en 1971, de maintenir le CERI dans le cadre de son organisation permanente (le CERi
etait initialement finance par la Fondation Ford et le groupe des compagnies Shen)..
L'OCDE se tiouve ainsi dotee de deux organismes : le Comite de V(1,4cation, "qui
s'occupe des incidences politiques de l'expansion de Venseignement" "(0CDE 1973),
et le CERI, qui est "Fantodne opérationnelle et technique qui se consacre aux travaux
de recherche et de developpement et A l'experimentation d'innovations stiategiques dans
Fenseignement". (op. cit)

Au debut des années 70; les travaux au sein dtr Comité de Veducation portaient,
dans une large mesure, sur les problemes de politique, de planification, de gestion
administrative et de financement lies A l'expansion continue de l'enseignement dans les
Etats membres. La ptiorité etait donnee aussi aux politiques nationales de R & D et
d'ilmovation pedagogiques. La position actuelledu Comite de Veducation de l'OCDE
en ce domaineoetrouve resumee dans un document recent sur les politiques en matiefe
d'innovation et de recherche et developpement pedagogioues" (0CDE 1974) qui coMporte
notamment les conclusions suivantes :

(1) ttne stiategie de developpement péclagogique pour les annees 70 est la.base
sur laquelle doivent etre determinees essentiellement les priorites R & D,
A propos desquelles le public et les ciommunautes educatives et scientifiques
devraient etre consultes ;

Vappui public A la recherche et au developpement pedagogiques doit etre
pluralistei impliquaht la participatibn des institutions educatives gouver-
nementales s'occupant de recherche A des fins determinees, des institutions
scientifiques chargees du developpement general des connaissances en ma-

titre de science ; ii faut que ces deux fonctions soient netteMent precisees ;

le systeme de mise en oeuvre de la recherche et du developpernent pedAgo-
gigues doit etre diversifie et librement accessible n'y a pas lieu de con-
centrer ces tAches au sein d'une institution nationale unique ;

(

(3)

(4) Dans certains pays, la situation se prate A l'existence d'un organisme central
de liaison ou de coo4dination pour l'etablinement des priorites en R & D
efpour favoriser la coordination entre les organismes d'appui a la recherche ;

existe un besoin de plus en plus grand ... d'encourager des projets,majeurs
de developpement en matiere d'education Dans certains pays, l'arnpleur
des traviux de developpement a atteint un tel degre qUe des organismel spe-

,ciaux sont necessaires pour auurer la coordination des efforts et pour inagref
ces derniers a un systeme d'echange international (cf. OCDE, 1974)

(5)

La travaux du CBI! pour la periode 1971-74 ont pone essentiellement sur tiois
.grands secteurs ;

(1 ) "la rechefche sui les rapwrts entre Veducation et la societe" 4en vue
d'orienter le choix de strategies edufatives)

;



(2) "le développement et les echanges d'innovations touchant le'processus
il'enseignement et l'apprentitsage, de sorte, que les ressources croissantes
qui.sont consacrées a l'enseignement soient, grace A la cooperation inter-
nationale, utilisées plus efficacement" ;

(3) "le renforcement des dispositions nadonales et internationalts _concernant
l'innovation en matiere d'enseignement de fawn a faciliter l'introduction
effective ... des amélioradons ..." (c'est nous qui soulignonS)

En ce qui concerne le secteur R-D, le URI s 'est attache davantage au développementqu'a la recherche en mettant l'accent sur leiproblemes de ehangements et d'innovations
pedagogiqUes, ainsi que sur l'introduction de ces innovations. Lancées par le CERI, lesactivités de ce secteur sont nOrmalement reprises par diverses institutions ou organisationsnationales de recherche,

L'action du CERI est axée sur la kolitique educative, selon ce que l'on pourrait appe-ler une "approche technologique" ; cela veut dire que l'on insiste sur la cons-tat ationdes faies et sur des conclusions "objectives" fondées surja réalité, et non pas sur des re-
commandations directes de politique educative.

II semble que la démarche habituelle du CERI soit la suivante :

(1) identification des secteurs faisant probleme (dans une optique de politique) ;

(2) creation d'un groupe directeur ;

(3) examen approfondi des travaux realises dant differents pays ;

(4) 'organisation de conferences ;

(5) publication de rapports, documents, analyses du secretariat, etc. r
Etant donne que le CERI ne finance pas su ne coMmandite pas directement les

travaux chi secteur R-D en matiere d'éducation, ses possibilites de suivre ou de corn:baler
ceux-ci peuvent etre assez limitees.

Dans l'ensemble, Ia politique de 10CDE/CERI dans ce secteur semble impliquer
l'existence d'un systeme R-D bien développe. On aktres nettement souligné la nécessitéd'un tel systerne dans chaque pays membre, mais d'activites de l'OCDE/CERI pa-
raissent directement viser au developpement de systemes nationaux de recherche et de
developpement pédagogiques dans les pays qui n'en possedent pas (encore.

ibur ce qui est de la cooperatiori avec d'autres organisations internationales,
entretient, semble-t-il, des contacts &roils tant avec le Conseil de l'Europe

qu'avec les communautés europeennes. Le chevauchement des efforts ou leur double
emploi ne semblent pas etre consideres comme un probleme grave au sein de
l'OCDE/CER1. Les relations avec l'4urope de l'Est sont des restreintes, sauf dans lecas de la Yougoslavie.

La position actuelle de l'OCDE -ou plus exactement de son secretariat- quanta la politique en matiese de recheiche et de developpement pedagogiques est des
bien exposée dans le dernier chapitre du document intitulé "Recherche et developpement
en matiere d'enseignement" (OCDE 1974 a), qui insiste sur la nécessité d'encourager une"recherche scientifique fondamentale" dans le domaine de l'enseignement. A cette

certaines conditions doivent etre réunies :
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.,.
- inter& plus grand pate par les milieux universitalres aux problernes theoriques

., .

lies a l'educaticin ;

- amelioration du,sttut des personnes.qui se livrent A ces wherches ;

.. obtention d'un "niveau critique" pour ce qui est du financement de la recherche

. c
. .ainsi que de la qualite et du nombre des chercheurs ;

, .. ..

/
liberte de suivre.s9n "flair" dans lestravail scientifique ; r 1

t 4 c

..- interet large et soutenu pone au processus de formaifon initiale et continue des
I.

enseignants ,; 'k
.. .

.
I

- gestion efficace des centies de R - D (op. cit. )
,

.

- Le Secretariat de l'OCDE n'en souligne pas moins que cette "fonction forsdamentale",
netsaurait suffire. Lorsqu'll'eagit de metue en oeuvre des systtmes rtatigiria*,4e,.R-D..
coMmandites ou axes sur les decision's, ir faut satisfaire a un certain noMbre,de-.4inditions
supplementaires

1
.

. ..

: - octroi de credits importants en particulier pour le developpernent ;°

- definition de priorites et rnise en plaCe de liens organiques entre chercheurs,
adminisuateurs et utilisateurs ;

- diversification des;parrieresdu sectiur R-D (creation de nouvelles carrieres
,*" . . "agent de liaisOn', "intermddiaire" , "consultant", etc.) ;

.
rnise en place de struciures R-D favorisant la soup lesse de fonctionriement du
sedeur et les initiatives originales et bien fondees.

be Secretariat de l'OCDE souligne enfin la necessite d'une fonction de critique
,

_et d'infoimatiofi pour le secteur R-D. Une telle fonction implique a la fois un statut
auez Neve pour les ctrercheurs en made-re de recherche et de developpement péda-

g
ogiques- et une ues'grande independance all'egard des responsables de la politique

educative:.,*Cd questionk tont egalement exposees dans le rapport assez detaille qu!a
presente l'OCDE a la neuvleme session de la'Coupreirce PerMahente des .Ministres
Europeens de rEd,ucation ((Outsell deyEurope 1975 b, p. 32-47). .

' Les documents de l'OCDE dont il est fait etat ne precisenr pas le retie qUe la
cooperation Internationale devrait jouer en ce qui concerne la politique a suivre en matière
'de techerche et de aveloppernent pedagogiques. Cependant, 11 semble evident que,
dans le processus de developpement et d'affermissement du secteur R-D de son stdtut,
un effort cooperadf international pourratt revetir tine tres grande importarfce. C'est .

ainsi que, dans quelque pays europeen que ce soit, Ae statut de la-redherche pedagdgique
est sans doute largement fondtion de celui qui est le sien a l'echelon intdrnational.
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1. LES .tOMMUNAUTES EUROPEENNES ET LA RECHERCHE EN MATURE D'EDUCATION

Ii n'est pas douteux que les Communautes Europtennes ont toujours recpnnu l'impor-
tance de reducation en'tant que facteur de developpement de la coop'ération euroPeenne.
Toutefois, II semble qu'ait fait defaut, jusqu'à une date tres reednte, uneeritable struc-
ture d'organisation pour le traitement desproblemes 6d\icatifs europeens, Men que Pharriio-
nisa1Lin-ds politiques en rnatiere d'education des.differents Etats mernbres fat l'un des
buts du Traitd de RoMe de 1951.

Un pas impOr4.antpatiV1eenforcement et l'institutionnarisation de la cOoperation en
matiere dei4ommunautes Europeennes a 6t6 fait en juin 1974,,,,
lorsqu'une ainferenee deiNfini4r'es de l'Education des pays rnembres des Communautes
EuropeennOdecida de cOnitigler un.comite de l'education ayant pour mandat de faire,
dans un (Kai d'un.an, rakport aux ministew la façon dont cette action pouvait etre '
men4 a bih. ce pothie comprend des rePresentants des pays membres et de la Com-
mission, La Conféri`nce des Miriistres de l'Education a dgalement enonce les principes

f suiVants de cooperatiorken matiere d'education idsein des Comrnunautes Europeennes :

- la cdoperation'dans le domaine de l'eAuCation devra correspondre.,11'harmonisation.
progressive des politiques economiques et sociales dans les Ceimmimautes ;

- en aucun cas, l'education ne doit etre consider& comme une simple compo-
.sante de la economique ;

- la cooperation dans le domaine de I 'education tiendra compte des traditions de
chaque pays ainsi que de 1 diversité des politiques et des systemes existant dans
ce domaine. En consequence, l'harmonisation deces systernes ou de ces poli-
tiques ne peut pas etre consideree comme un but en soi.

Bien que li,belles en rermes tves generaux, ces principes tractuisent, d'une part, les
intentions politiques dont s'inspire la cooperation pedagogique dans les Communaut&
Etliopeennes et, d'autre part, une iileine conscience des difficult& .qu'il y a a essayet

,de boordonner et d'internationaliser des elements de caractere aussi "national" que
l'education et la politiqUe 'educative,

Juiqu'a present,.. les activités des Corrimunautes Europdennes en niatiere de recher-
che et de developpement pedagogiques ont 6t6 negligeables: Les communautes ont rnani-
festement suivi de pres les travaux de l'OCDE et du Conseil de l'Europe a ce propos, mais
elles:yont!pas,..'d.':imelacon generale, pris .d'initiatives majeures.

Un document prepare rdcemment parAa..cornlmission des Communautds Europeennes
l'intention de son Cornit6 de l'6 ucati6ri.tCOMMission des Communautds ffuropeennes,

1974) resume la position actuelle dcette institution quant la cooperation dans le a°o-
maihe de reducation, II prend fe du besoin de recherche et de developpement en riatiere
d'éducation mais n'aborde pas es problemes qu'implique la creation d"un systeme inter-
national detecherche et de developpement pedagngiques. II insiste sur la necessit6
(Pun 6Change d'iddes et d'expdriences pour favoriser dd rapports plus etroits entre les
systemeis ten se l gne me in en Europe et identifie troi;s'categories de personnes pour' les:
quelles un tel echange se révelerait precieukr savoir

(a) "les responsables de la politique, de 1'enseignement, des programmes -'Ne--
d'études et dc la gestion.., ;

(b) les .specialites de' la recherche et du adveioppement,dans le domaine de l'education

(c) les enseignants", (oP. cit. , p, I I),
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La Commission des Communautes turopeennes souhaite aussi encourager Pechange
&informations en Ce domaine.en.appuyant la proje%EUDISED dont. le Conseil de l'Europe

pris 1 initiative toujours petit favoriser les echanges entre les:pays europeens, elle
s'efforce d'accroltre la mobilité des etudiants et des chercheurs en Europe et de stimuler
l'enseignement des langues étrangeres. Les développements les plus récents de la co-
'operation en matiere d'éducation au sein des Communautés sont analYses dans un rapport
soumis a la neuvieme session:de la Conference Permanente des Ministres Européens de
.p2ducati6n (Conseil de l'Europe, 19'15 b; pp. 67-74),

,La Commission des Communautés Européennes commence A s'occuper plus direc-
tement kles prdblemes derecherche et de développement péclagogiques. Elle a pris

d'un certain_ nombre .de projets R & D a caractire international, d'ampleur
restreinte ou rnoyenne et l'on s'attend a ce que ce genre d'activités re'cléveloppe daru
les années a venir. La Commission appuiera sans doute la recherche et le développe-
ment européens en matiere d'éducation de. diverses fawns : en finançant des projets. en'
.octroyant des bourses de voyages, en organisant des ateliers, etc. Elle compte
festement collaborer étroitement a ce propos avec l'OCDE et le Conseil de PEurope.
Pour ce qui est de la recherche et du développement pedagogicLues, sa politique aura
apparemment pour but &intensifier la cooperation non seulement parmi ses Etats membres,
mais aussi avec d'autres pays europtizns. La question est de savoir jusqu'a quel point
ces objectifs ne font.pas double emploi ou ne corncident avec ceux d'autres organisations
européennes.
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8, LA RECHERCHE EN MATIERE.D'EDUCATION A L'UNESCO ET DANS SES INSTITUTS

L'activitd de rUnesco dans le.rlomaine de l'education -qui constitue le secteur le plus
important de ceite organisation- est tits diversifide . II s'en suit (lull est difficile d'exposer
en'quelques lighes les buts et objectifs de cette activitd. Pour reprendre les mimes du Direc-

Aer Gdndral de.l'Unesco, le programme de l'Unesco en matière d'dclucation a "deux objeetifs
majeurs :.-ddmocratisation et renovation,- .l'une et, l'autre congues dans le cadre d'uno dducation
perrnanente dtendue a toils les Ages de1i vie et A toutes les conditions de la socidtd" (Unesco,
1974, p. XIII). On trouvera un compte rendu détailld des acilvités de l'Unesco dans le do-.
maine de 1'dducation au.cours de la periode 1973-1975 dans le rappOrt prdsentd par cette orga-
nisarion A la neuvieme sessiori'de la Conference Permanente des Ministres de l'Educatton
(Conseil de l'Europe, 1975 b pp. 8 - 30).

, Les rnoyens 'iris par l'Unesco A la disposition de ses Etats niembres revetent surtout la
forme de.services de diVirses tortes, parmi lesquels ii convient de signaler particulierement
l'assistance technique,.les "servfces techniques". L'assistance technique "consiste gend-
raletnentl mettre a la disposition des Etats membres des Opens recrutds a l'eXtertieur pen=
darn des durdes plus ou moins longues suivant les besoins # la formation des homologues et
du fonctionnement de l'instiiiition ou du projet-pilote auxquels ils sont affectdS" (Unesco,1974pt XIV)

Les services techniques 'visent proprement a aider les autorités nationales. A dla-borer, dvaluer ou repenser leurs politiques et stratdgies de l'education... Ils se situent aux
plus hauts niveaux de la decision et embrassent le champ le plus vaste." (op. cit. p XIV).

7

, mettant ainsi l'accent l'assistance et les services,' l'Unesco marque nettement
_ ,,

.A'Crientation,deieWctivités vers res payi en voie de developpement et les problemes qui seen;t A 41 dertliets.-:. Elle se prispc4e de. found'. a es Etats membres des inforniations, des,
sugge'stionS,..des; ".savoifaire";.:etc. foncla sur l'eiPdrience deS pays pru§,dvoluds. Celaimpl(que, blew entendo; beaucoup de travaux de recherche et de develOppement au sens.le

re0e;cependant A savoir si ce programme suscite ou favorise d'une fa.gois quel-quepou,mar4dante un examen scientifique systdmatique des problemes pddagogiques.

Erijout dtat de cause, il semble evident que la promotiorCd'une recherche pddago-.'
.Vque independante axde sur les conclusions ne constitue pas un objectif majeur de l'Unesco..Cette dernière s'intdresse aux secteurs de recherche appliqude et aux opdrasions de develop-

pernent cirientdes vets l'action plute.t qu'a la recherche pure. 'Au siege de l'Unesco, on
considere que la contribution de l'Unesco A la recherche comporte essentiejlement troisceMpbSantes

.

un nombre lirnité d'opdradons de recherche proprement,dites ou d'etudes con-
A des spdcialistes ;

l'examen de problemes pdclagogiques majeurs, grace a:Ties conferences inter-
. -; nationales qui identifient les problemes de recherche ei stimulent, ainsi la recherche

pdclakpgique -par exemple; la Confdrence ministerielle mondiale sur l'eradication
de Vanalphabdtisme; Tdhdran, 1965, la Troisieme Confdrence internationale sur
l'dducation doVadulies. Tokyo, 1972, ettes sessions Conference internatio-nale dgalernent le chapitre,9 ci-dessous) ;

- l'eneouragement A la coopdration entre les chircheurs en rnatière d'dducation,
de facon que la recherche aide A la solution des problernes pedagogiques majeurs.
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Bien que Certaines activites liees a la recherche soient entreprises ou suscitees:Par.
l'Unesco, it paraft evident que les ressources de la recherche en'matiere d'education ne
font en aucune :aeon Pobjet d'un essai d'utilisation concerte d'envergure en vue de con-
tribuer a la solution des problemes educatifs au moyen d'une recherche scentifique syste-
mad que.

Pour evaluer l'action de l'Unesco en Matierc d'education et de recherche peclago-
gigue, II. faut aussi prendre en consideration les travaux de certaines institutions specia-
lisees qui sons rattachdes a cette organisation : le Bureau International i[Education (B1 E)
de Geneve ; l'Institut International de Planification de [Education (IIPE)-de Pariset [Ins-
titut de l'Unesoo pour l'F.ducation (IUE) de Hambourg,

8.1. Le Bureall International d'Education

Fonde en 195 et faisant partie de [Unesco depuis 1968, le SureaU International
d'Educadon (B1E) se definit lui-nierne comme "Illi centre' international d'education
comparee" ayant trois fonctions principales :

(1) creel- tine base appropriée d'information (en matiere d'edu;ation) en vue de
la realisation d'etudes. et de la.fourniture de serVices awc educateurs des
Etats membres ;

(2) menu des etudes comparees sur des ptoble'mes pedagogiques communs ;

(3) organiser et preparer tous les deux ans,la Conference internationale de
l'education.

, .

bins le domaine de Li documentation et' de [information, le BIE encourage la mise
en place de centres nationaux de documentation et d'information pedagogiques, particulit-
rement cloiles pays en voie de developpement. II s'efforce aussi de creer un reseau mon-
dial de centres cooperatifs.d'information en %ue de faciliter l'echange international d'infor-
mations petiagogiques.. Son Centre de dotumentation fournit diverses sortes de services aux
organisationsle institutions nationales et internationales dans.le domainc de [education.
Depuil l'0'1k4 41 coopere etrOitement avec le Conseil de l'Europe pour lc projet EUDISED.
En 1974, il a cree le Service international d'information stir les innovations educatives'
(IERS) pour r,scherche et la diffusion de donnees relatives aux experiences innovatrico en
modem. cre don.. - t

4 4.
1 .1 Potir 'gni est des etudes comparees, l'activite pluNimportante du BlE esi";

.1'heure pr , une.serie. d'etudes de cas concernant des projets d'innovations pedagogiques..
a dIffe. .itys,' dont, l'objectif general est de tentede determiner la maniere d'in-

tangement dans [education et de transferer d'un pays a l'autre certiini prin-,

el, Ces etude; comparees, qui revetent surtout un catactere descriptif, ont
eiiittpeieireablelottaion d'information en ce qu'elles "fournissent [Occasion d'intensifier

er:,111 dkffuSion des donnees sur des sujets specifiques" (Furtado 1974.) Aucun
tferecherche et de developpement pedagogiques West poursuivi dans'le

". cad du BIE ou insOe'slar lui

, ;:Le'll"E aussi la Conferen6e internatio4le de [education qui constitue un
catrifoiirl,t4rnittiairal 1de-discussions- genérales stir des problemes politigue educative.

Chaque iessfOn de la Csonférencie eit 'examine de façon assez detaillee un sujet parti-
"dr porte,c interhationale" et scot generalement adoptees des recommanliations

aon Kopdsre.k: çOnf. de-l'Instruction-Publique 19705.
. -
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4Le ME te consacre essentiellemer.t a la re'clierehe et a la diffusion, au niveau
international, de l'information et de la documentaticin sur diverses .questions d'education.
Se activites sont, dans une tr' large mesure, orientees vets les pays en vole. de déve-
loppement, ce qui revient a aire problemes europ6ens ne presentent pour la qu'un
interet 'secondaire. 11 ne s'occupe que de fawn indirecte de la recherche et du develOp-
pement en matiere d'education, c'est-a-dire que s'il traite bien d'information a ce propos,

participe cependant pas directement a ce type d'activite.
....

842. L'Institut aternaiional de Planificarion de l'Edircatipit

Creé en 1963. l'Institut International de Planificatinn:de l'Edu,cation (11FE) fait pude
juridiquei'nent et administrativement, de l'Unesco, ntais jouit d'une endependance conside-
table quant'a sa politique et A son programme de traVail. 11 vite I Servir de.eentre mon-
dial de fcrmation et de recherche avancées en mariere de planification de l'edgeation, et il
s'efforce d'aider ;

1

"a.'amelimer la methodolopje et la pratigue de la planificationoeducative dahs les
Etats mernbres par tides et des recherches, par la formation de specialistes na-
tionaux et interna,rionaux et par la production et la diffusion de materiel didactique".

.*5 'z'(Unesco 1974, p. 25);

1.

L'IIPE cst engage dans une vaste gainme d'activites qui concernent plus de 50 payi .rrer'bres II se,livre a un certain nombre de projets de recherche, mais semble donner 111 ,priorit.à ses programmes de publication et ses divers services de formation (Institut Inter-
national de Plaeification de l'Ediscation 1975). II organise.,.#A exemple, un certain
nomtre de seniinaires et cours speciaux.allant de dix jours.a.9uatre semaines, et il met Aga-
lenient en oeuvre un programme assez vaste de formation,' 'Sa bibliotheque et son centre

.de documentation comptent plus de 13 000 hvres et quelques 240 periodiques,, et fournissent
certains services en matiere de recherche et de diffusion des donnees.

s

Pans son se.'ctetu ee pecialisation, l'IIPE contribue de maintes façons au develop-
pement de la recherche pedagogique ; il forme des spdetalistes de la planification de l's-
ducation et de la recherche en la matiere ; il encourage la recherohe et
s'y adonne lui-rneme, et: fait, dans ime certaine mesure, fonction de centre d'information
et de dOeuntentation en-:inariere do planification et de recherche riedagogiques. Erant' donne gu'il oeuvre clans tin seeteur hautement specialise, il est difficile de se rendre
compte s'il contribue ausi au deloppernent genftal de la lechercheAciendfique rela-
tive aux probiernes d'education..

ts,

1.,IIPE a "une orientation'globale" qui insiste partieulierelrent stIrTes problemes de
planification del"EduOtiou dans les pay; el vole de developpement, 11 est done tout a fait
norrnal,ctite.76s:problemes européens ne soient pas prioritaires a liqnstiiut ; ce'dernier n'en

sbuFent les donne.es et experiences earoptennes pbdr ses travaux.

.de I'Unesco pour l'Edt.cation
.!.

z... ...
..par mi Fes divers instituts de l'Unesco, l'Institut pour l'Educailon,(ILIE) de Hambouri

est manifistement celui qui est le Plus axe stir les problemes eurOpeens. ptirant, sa premiere
periode de mise en route (1951-65), il s'est oceispe, au premier chef,. :dc..ouestioris):Adu-
cation concernant l lique rederale d'Allemagne. Apres 1965 !son orientation est.
deveaue de plus en plu:tintrinsequernent internationale,' 'ce qui a eu pour consequence
d'aceroftre son Interet.pour les problemei Aci...icatifs des pays en vole de developpement.
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*y.Ant progressivement abandonne la priorite qu'il avaicOaford-donnee aux reunions de slid-.

listeS axees sur des questions pedagogiques dflmentzchoisia, PJUE. a adop une approche plus diver-
sifiée visant esientiellement un probleme particulier : celur dei..1WUCation pertisiente;

L'un des plus importants apports de 111..1E a éte probablement l'effet stimulant de son
programme de communication entreéducateurs et chercheurs en matiere d'éducation de nom
breux pays. Durant la periode 1952-1972, plus de 2000 persorines de '75 pays ont assi'ste a
ses reunions, qui ont donne lieu notamment A de nombreuses publications.en anglais, en
francais et en espagnol. La Revue Internationale de l'Education, que l'Institut publie depuis
25 ans, a joue'un'reole de premier plan a ce propos.

L'Institut ne.s'est engage ue progressivement dabs des projett de recherche pedagogique,

11.,'

en se concentrant, au debut, sur des enquêtes gt des projets de dOveloppenAgt. Ilest occupé.
par exemple, de l'enquete qui a ete a l'origine des.etudes ulteries de l'IEA (cf: Foshay 1962):
Durant la années 70, il s'est toutefois monad nettement plus souciiuxde participer directement
A des projets de recherche de caractere plus theorique et plus analytique.

11 semble que les ressources de l'1UE se soient accrues assez rapidement jusqu'a la fin
des années 60, epoquea laquelle ses reienus s'élevaient a un million de DM1968). Apres
cela, l'Institut n'a enregistre atm= relevement de ces derniers pendant pltifiena annees, ce
qui, A un motpent. oil les prix et les salaires ne cessaient de progressec -1Tgerie dans ses

,
efforts en yne.tragpfiquer son programme. oh*

Ro'ganis PInstitut aborde une nouvelle phase durant laquelle il'se livrera a une .
action en proon4-euf en matiere de recherche et de déVeloppement dans les divers secteurs
de l'ensergienieit scolaire considérés comme faisant partie du processus d'éducation per-

-inanente p. '7). Le progra.mme de 1,'Institut pour l periode 1974-397comporte :
,

- des etudes, theoriquevisant au dOeloppement des fondernents de l'AdticatiOn
permanente ;

*01 - des etudes analytiques de reforme et d'innovation pédagogiques, l'accent &ant mi
surdes etudes de oas relevant de différents systemes culturels ;

- des projets de developpement portant sur la formation des enseignants, les pro;
grammes cVetudes et, la production sle materiel pédagogique pour l'education per-
manente ;

- des activites de diffusion sous forme 4
nises pegodiquement dans differentes partis du In onde

Z.4

Sur .le elan europeen,-13UE:a:Pris Vinitiative de reunir.en
tention des diresteurs d'inititlits'eunap6,:eds de recherche pedagogi

"!., de reducation permanente. '

inarres inte

-
' Pour ce qui est de la cooperation internationale en ma

1TUE, dans sa reponse A nous questionnaire (IUE 49'75), pr

tant de ses activites. Selon cette reponse, son programme a
par ;

naux
.

deVant etre drgar

'75 un seminaire 'in-
'occupant des problemes

/

gogique.,>
a impor

JkA

':*titre autres,

.
er-

tats

1 ,

- une action d'assistanceintetnationale,comporsant l'ide
timents faisant probleme, la progratninition.te..kOjet'

.1a coordinlion des travaux,d'insatuiions frOKr.a
et conciusfons de recherche de portée

. - une forme d'activite cotilklat
bilit& orofssionnelles elm

. eti*".

.
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Dans le cadre de son nouveau programme axe sur.les"problèmes de reducation permanente,nuE lauce des yrojets qui doivent comporter :

- une etape de preparation ;

,i.- un seniinaite de lancement dideuZ semaines ';',Organise par l'IUE avec la partici-
pation crequipes nationales ;

.

...." 4 .
,.. g

. .- des travail:: A l'e helon national,- allant de six mois A deux ans'et dem i). sanctionnes.
par un tappoç final-4t 'etabliront les ifistitutiohs nationales intexessees ;

, ,0,,., ,....
.un SeMinaire,terrnyal de deux setuaines pour analyser et -comparer les experiences

et resui,tats au nweau national Lier, en fin.de compte,. . .
A

une analyse comparacive A reirchelon national et un r4port international,. i;;;tula..
respopsabilite de l'IUE. ' .. ' a ......

. ,t
Ce prograynmide travaiide 1111.1E pour les annees de ia presefite decennie qui restentA courif represellie virtuellemenyne contribution tres importante A 1 echetche pedagogique

.-.,. internationale diris le secteut faisant prObltnte, ,ob l'Institut a decid de condenuer ses. efforts.La'ntte en Oeuvre de ce prpgramme de recherche et de dereloppe nt donne cependant lieu
' A des difficult& d.',Ordre financier, etant donne quielle requiert des ressources sensiblement
superieurer i'`,celles.que linstitut a eté jusqu'a present -en mesure de se -prOcuief.. Les plus
récentes ihfctimations emanant de l'Institut indiquent hCureusement que diSoefr-pays membres1..:'.. . .. . ...de l'Unesco ont malkifeste l'intentionde financer le nouveau progradime, Ca-qui pourrait N.constituer u importak changement -par le pap,,seul le "payS hate" de l'Institut, A savoirla Républi e Federale d'Allemagne,. a ep effdt,-....eptise regulierement A son budget. _... :,. ,

':.. .-:I1 e's trop tot pour-dire comment -et dans quelle mesure le nouveau programine de
echerche ete déVeloppinient de l'IUE pourra aue execute durant la periode 1975-1919.
11 eit, donc, égalemeii i. difticile de prevoir jusqu'a quel point les activiter de l'IUE seront
effectiveitieit Coordonnees avec celles.d'autres organisations internationales Arechelon -

. . .

europeed.',. En supposant que soient tesolues les difficulter fkiiinCikees, on at en deed% selon
nOt4,..diS'AdOnner i'sun certain.optifnisme, etant donne la prlie de cOnscience dija &fiction'-'...de-I'institUt quant A l'114-Ortah&C de la cooperation etde la coordination internatiOnales. Il, . , ,

ccinvient de noter, A ce prOposi, ufie remarque faite par le directeur actuel de l'IUE,.. . . . .M. Dino Carelli, dans utielittre tdressee aux auteurs de la presente. etude
.....,.. -

"En:ce qui concerne la cooperation avec d'autris institutions internationaler, 'nitre
experience nous. a appris que lei limitations financitres incit;ent A recherclier ce mode de
cooperation pour gaiter les doubles emplois, mieux utiliser les crediti'et exercer une.. plus grande influence%
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1.

LES CONFERENCES.INTSU:IATIONALES DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE DE L'UNESCO
ET LA COOPERATION INTERNATIONALE EN MATIERE DE RECHERCHE PErOGIQUE

La Conference internationale de l'Instruction puhlique, convoqueel)ar l'Unesco
et leBIE, a iOmpte 34 sessions depuis 1934. Lors de chacune de ces sessions, elle.a adopte
une serie de Pecommandations relatives A un probIeme pedagogique majeur (of. Conferences ,

internationales de lInstructiOn publique 19'10). Dans les debuts, ces recommandations ne
portaient que rarement (pour ne pas dire jamais) sur des que9tions de recherche en matiere
d'educatioi,. peut-etre surtout parce que ce theme'ne devait connartre les feux,de la rampe
qu'a, la fin des annees 50. La recommandation que la Conf&encea emise en 1958 au sujet
des programmes de l'enseigneriient primaire est l'une des toutes premieres S en faire expli- t
citement etat

"La recherche pedagogique de caractere ekperimental &ant appelee a jouerffl reol
primordial dans les travaux de reforme... des programmes primaires, il conviaidrait
d'augmenter le nombre des centres..... qui se consacrent a cette recherche." (op. cit.
p. 19'1)

, La recommandition de 1960 cOncernant les programmes de l'enseigneMent secondaire,
et celle de .1962 sur la planification de l'education ont; eues austi, brievement mentionne
le besoin d'une recherche peclagogique. Mais c'est en 1966 seulement que la ConferenCe
adopte une recommandation exclusivement consacree aux problethes de cette recherche.

La recommandation de 1966 cOncernant l'organisation de la rechetche entmatiere
fcreduc,ition (op. cit. pp. 330 - 340) soulilpe que "la solution, des ptoblemes educatifs et

la mUltiplicite des reformes de Penseignement font appel tot ou tard A la recherche Ob-
jective et A Pexperimeptation". Le texte porte sur (1) les buts de la recherche pedago- t;*
gigue ; (2) l'organisation de la i!echerche pedagogiqoe et la nature des travaux ; (3) la
diffusion et l'application des resulpts ; (4) le persamel charge de. la- recherche pedago-
gigue ; et (5) la collaboration internationale.

. La recommandation de la Conference relative A la collaboration Internationale
en matiere de recherChe pedagogique peut 'etre resumee comniè Suit ;

-;
11 est souhaitable que, dans le cattle international ,. la collaboration, se developpe
?Aare les'institurions aussibien nationales et regionales qu:internationales, gouver-,
nementales et,nongoucernementales vouees a ra. recherche peclagogique.,.
Cette collaboration aura pour effet :

st'
(a) d'intensifier les echanges entre les centreS de recherche pedagogique pour

- pour la creation d'un service de documentation ;

(b) de faciliter les recherches dans le domaine de la pedagogie comParee ;

(s) d'aider A poser correctement les problemes que les chercheurs sont appeles
resoudre ;

(d) de permettre de Minh' les themes connus de recherches propres A deux ou
plusieurs pays ;

(e).cl'eviteeles doubles emplois ;

(f) d'ecarter le dogmatisme qui restate souvent d'une carence de l'information.



,

L'Unesco.et le BIE conjugueront leurs efforts pour faciliter la coordination des
travaux entrepris par les centres de recherche péciagogique en organisant no-

, tamment,des conferences internationales et regionales et en .assurant la diffu-
sion des,informations relatives A la recherche pidagogique (et) la_ publi-

,cation, d'une monographie concernant-la methodologie deAkrecherche peda-.gogigie. "(op, cit., p. 338)

Sept ans plus taid; c'est-A-dire en 19'73, un groUne de travairad hec a fait rapport
A la 34eMe session de la Conference'kur ses travaux,IcOncernant la politiqUe de recherche

, _en matière d'eaucation. (UNESCO/BIE 1973). Ce groupe de travail ,avait étudie la question
'de "la liaison entre les.agences gouvernementales et les unites universitaires derecherche"
et -ce qui est d'un intéret,particulier.dans roPtique du present ouvrage- les problemes de

-""coordination entre les divers centres de recherche nationaux".

Un,examen.des diffexentes entreprises dvollaboration et df. cooperation interna-
iionales et, notaminent. du projet IEA ,e-T. des Ativites de VOCDE, du Conseil de l'Europe
et de l'Institut de l'Uneseo pour l'Education de Ha*bourg a amend le groupe de travai1A
signaler qu'un réseau international pourrait rendre trols services qu'aucun organilme ne. *
fournit a l'heure actuelle, a savoir :

(1) veiller a ramélioration des méthodes et instrurnents utilises dans chaque centre..,,
On pourrait aussi prevoir des activités de formation pour le perfectionnement des
.chercheurs ;

(2) concentrer les recherches .sur les sujets revetant un caracterd hautement priori-41

taire pour les pays appartenant au reseau..', Deux tiomaines presentant ce carac-
tere ont eté retenus :,(a) Ilvaluation des innovations et, d'une facon generale,
la methodologie de revaluation ; (b) revaluation des criteres ei des résultats en_
matière de formation des metres,

. . ,

(3) examiner plus particulierement le probleme consistant A assurer la mise en oeuvre ..
des résultats de la recherche pedagogique par les atitorités nationales et locales".
(oft cit., p. 41)

, Si elles cornportent des differences d'accnt manifestes, les recommandations de 1966
et de-'1973 concernant la cooperation internationale en maitre de recherche pedagogique
offrent aussi entreelles une similitusie natable. L'une et l'autre insistent nettdirnent sur la co-
oidination et rechange (I:informations,' oe suggestions d'ordre method,ologique, etc., mais
se montrent, en revanche, assez reservees A regard des projets cooperatifs de redherche de
caractere vraiment international. La collaboration internationale, dans les documents de
1966 et de 1973, est presentee, surtOut comme un!.moyen d'appuyer et de rentorcer Tes ac- -
tivites nationales de redherche.en matiere d'educationet non pas comme une fawn de les
remplacer par des activités menées au niveau internati 1.

d' A
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10. L'AeSSOCIATION INTERNATIONALE POUR. L'EVALUATION DU ItENDEMENT tCOLAIRE (IEA)

10.1. Breve description de l'IEA

hes tenants et aboutissants de PLEA ainsi que son historique (a l'exception des dernieres années),
oneeté.exposes dans un document etabli par Husen (1969) et dans une brochure de PLEA (IEA 1970)

esf possible de resumer conime suit.
-

.!4

Le travail exploratoire: Au cours des dernieres annees 50, on s'est de plus en plu's rendu
compte de la necessite.de techniques d",evaluktion qui seraient -valables du point de vue inter-
national. Une etude delaisabilite a. ete entreprise dans 12 pays (Foshay 1962) en vue d'exami-
ner les possibihtes d'imaevaluation internationale du rendement icolaire. Ses conclusions ont

jegées encourageantes sur le plan de la faisabilite a la foii adniinistrative et, Seientifique.

-1- Phase I : A Partir de 1960, le Conseil de 11EA, definitivement organise, a comr&nce
a etablir son premier projet majeur qui consistait -en une etude des Inathernatiques. L'objec-
tif principal' etait.d!etudier les "resultats" des syttemes scolaires en rapportant le rendement
evalue au moyen-de tests a Un grand nombre ae variables d'apport corisiderees Comme perti-
nentes (IEA 1970, p. viii). Le rendement etait evalue a l'aide d'un.iest en mathematiques
et,des résultats d'un questionnaire presentesa des etablissementt scolaires et des autorites de Pen-
sgignement, L'apport.etait apprecie grace aux resultats d'un questionnaire soumii aur'ele;res,
aux enseignants, aux chefs d'etablissements seolaires et auX autorites de Peducation pationale.

Les reiultats de Petucle des riaihematiques ont fait l'objet d'une publication en deux
volumes en 1967 (Husen 1967) et semblent avoir faitg'objet d'uji atcueil ties favorable (King* ,1967-84 Vernon 1971). It

Phase II : En 1966, le Conseil de PLEA a decide de passer a. la phase II de ses travaux
qui comportait Petude -de six disciplines sciences,compréhension en lecture, litterature,
le frarsais et l'anglais en tant que langues etrangeres, instruction civique. La conception de
ces etudes- devait etre semblable a celle des mathematiques de'la phase I.

La phase II s'est achevee en 1973. Les resultatt de cette phase ne semblent pas avoir
rencontre autant de faveur que ceux de Petude des mathernatiques. L'etude.stt la compre-
hension en lecture notamment (Thorndike 19/3) a donne Hell a de vives critiques (dont la
plupart n'ont pas encore ete publiees).

4:4

Structure de IlEA : Depuis 1967, FIEA est une organisation non gouvernementale,.
constituee en association a but non lucratif, dont les objectifs,sont les suivants .

b

entreprendre des recherches en matiere d'education et dans des domaines connexes
a un echelon international ; .

encourager des recherches visant Yetudier les aspects de la recherche pedagogique"
communs a de nombreux pays ;

- fournir, dans le cadre de sa structure propre, les moyens permettant aux centres
nationaux de recherche d'entreprendre des projets cooperatifs.

L'IEA est administree par un Conseil comprenant les représentants de chaque institut
membre (a raison d'un seul par pays). Pour etie admis a Participer a l'IEA, un in;titut dolt :

(1) etre a meme de fournir, sur le plan national, des echantillons caracteristiques
d'eleves';
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(2) pouvoir assurer la cooperation d'établissements scolaires dement
40 fl,., ..1- -

. 4. .,',,,, - .1(3) disposer'de ressdurces suffiiantes pour proceder A des enquetes ;
-.`it-4.- , : .:.:0

,,
. -, :,. s , . ..t

(4) disposer de speCialistes en psychometrie et de statisticiens competentiltitro c'..
pouvoir recourir A leurs services.

1 .

Le fonctionnemee PLEA releve de la responsabilite conjointe d'un
executif et d'un directer:it'sexecutif. qui dispose d'un personnel restreint, A pleih tetuP's";Y,
au siege de FAssociation situd A Stockholm (Suede).

L'activite de 11EA conitielle le plus important -pour ne pas dire l'unique- exemplede ce qui a ete tente recemment pour organLser et mener a bien une recherche coopera-
tive internationale d'envergure en matiere d'education. Les etudes de 11EA, notamment
l'etude des mathematiques, representent aussi une*rcee importante des n'tethodes empf-
agues et statistiques de recherche dans le domaine de l'education comparée. Dans son
compte rendu sur l'"International study.of aChievementin mathematics" (Etude internd-
tionale du rendement en mathematiques) (Ms& 1987) ; Edmund King gstime qu' fl n'est
pas douteux que... /cette etude/ sera consider& dans 14histoire de la pedagogie comme un
exemple revolutionnaire de, l'application de la science A 1?education". (King 1967).

Le programme des travaux futurs de 11EA , esquisse au detut des annees 70, com-
portait un cettain nombre de projets d'enquetes qui devaient avoir un caractere plus spe-
cialise que les etudes des phases I et II. Selon les termes memes de la brochure de PLEAde 1970, "il est vraisemblable que des enquetes d'envergure menees dans tous les pays de
11EA donneront lieu A :

,
(1) des enquetes plus restreintes dans un petit nombre de pays ... ;
(2) des recherches operationnelles sur des échantillons ou seules certaines
des variableo pertinentes seront contrôlees ;

(3) des,etudes re nt A des intervieVA et A des interrogations d'un nombre
limité d'agentt Wu* institution dorm& ;'.
(4) des etudes exploitant des donnas d'origine;1/2gouvernementa1e ou autre dont
on dispose dejaaEA 1910, p.

Ce projet de réorienQion des travaux de .11EA est, dans une certaine mesure,
la preuve d'un dessein moins ambitieux que celui des phases I et II. IAEA -ou les or-
ganismes assurant son financement- n'est manifestement pas tout A fait convainCue quela valeur des etudes comparatives d'envergure justifie leur prix. On peut y voir aussi
la marque dAsm "realisme accrus, admettant pleinement le fait que certaines des etudes
anterieures etaieint trop amples pour pouvrtre enees A bien,

La phase In des' travaux de l'IEA rea,
est donc iimpostible de se rendre compte de la Stettinance de la nouvelle orientation.
ILsq peut meme que cette phase ne soit pas mise en oeuvre dans un avenir previsibIe car
on ,n'a pas encore pu reunir les fonds necessaires pour 'amorcer le nouveau programme.

malheureusement, pas encore démarre. II

10. 2; 'Points forts et yoints faibles de 11EA

. .

- Une appreciation plus detainee des travaux de 11EA au cours des quinze dernieres
annees conduirait bien au-delA des limites du present rapport. Mais, &ant donne l'impor-
tance de cet exempIe de cooperation internationale dans le domaine de la recherche -en matiere d'éducation, ii semble opportun de relever au moins certaines des caractéristiquesde ce mode particulier d'activité coopératia.
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' Nous avons deja etabli la distinction entre projets cooperaeifs de recherche
multinationaux et projets coopératifs de recherche internationaux, Un clojet multi-
national est constitue, en principe, par l'ine serie de projets nationaux qui sont coor-
donnes au niveau international, tandisou'un projet international est un projel qtd, dans
une certaine mesure, couvre ou englobe simultanément plusieurspays. Cetta diOho-

tomie peut , comme la plupart des dichOtomies, etre cbraideree Comme la schemati-
sation d'un processus continu, comme le processus continu "centralisation - decentralisation".

L'organisation et la gestionde toute activite de recherche d'envergure peuvent
etre plus ou moins centralisees ou decentralisees, Les lirojets natiOnaux de rechercipe sont
generalement plot& centralises quant A la politiqus, l'organisation et la gestion. ?is
sont, en general , ger& par un directeur de projet ou un conseil ou un'comite de di-.
rectibn. Des representants des etablissements stolaires et des autorites e l'ergeigne-
ment Undresses au projet peuvent souvent etre appeles A sidger A un codseiltonsul.'
tatif mais la prise de decision appartient, 'en fin de compte, A tin orgartemecceitral de
iestion du projet.

Ds que la recherche depaue les frontières nationales, ce genre de gestAbn cen-,
traltsee du prOjet cesse d'être la regle. Les institutions de recherche ainsi que les orga- 4
nismes de financerrkent demeurent encore le plus-souvintriationaux, et iliiorit'glinSza- .

lenient hostiles au transfert du contrele de la gestion du projet A allorganisnie internatiOnal.
illeurs, il est evident que sans organisme intermational.de gestion, 11 ne peut y avoir

'd i ernationalite -ou de multinationalite- de la recherche, sauf, bien-entendu, dani le
cas d'une etude pour laquelle un centre national de recherche collecte des donnees dans

divers pays,

Dans toute activite de recherche d'envergure A laquelle p articipent plusieurs pays,
on peut donc s'attendre A ce que se fasse jour un etat de tension ou une oppesition entre.,
d'une part, une tendance "nationalisante" visant A une independance maximale des equi-
pes du projet au niveau natioaal, etc, et, d'autre part, une tenclance "internationalisante",
visant un contrele international maximal. Les travaux de PLEA n'ont pas, en l'occurrence
fait exception A la regte. L'equilibre -ou l'aesence d'equilibre-.entre l'element natibnal
et l'element international dans un projet donne est fonction d'un certain nombre de facteurs.
Certaines caracteristiques des notions et nationalites participantes -degre de culture, simi-
litudes 6ociales et linguistiques, existence d'une histoire commune, ampleur et nature de
la cooperation antérieure entre les pays, etc. -jouent évidemment un rele non negligeable
en la rnatiere.

Le.systerrie de financement d'un projet semble etre un facteur tout A fait primordial.
Le.cOntriile des credits signifie tres souvent celui du projet tout entier. Si, par exemple,
le gros des credits tst mis a la disposition de quelque organisme central de gestion du projet,
il est peu vraisemblable que la prise de decision au sein de ce projet soit tres décentralisee.
S. par ailleurs, l'organisme central de gesticn ou de coordination .dispose de ressources tres
limitées par rapport A eklles des cerrtres de projet nationaux, la prise de decision se fera
la oi se trouvent les credits, c'est-A-dire dans les centres natiohaux. 4

Le modele dellEA comporrait un financement A la fois ipternational et national.
En principe, les frais internationaux sont couverts par des credits internationaw x. et les frais
nationaux par des credits nationaux. On peut discuter des avantages et des inconveniints dun
tel mode de frnancement, mais ii conviendrait aussi de remarquer que c'etait probablement
l'unique moyen possible de financer une rectierche internatiOnale d'envergAre en matiere d'e-
ducation au moment oil fut créée VIE& II fallait se procurer les credits tant au niveau inter-
national qu'au niveau national.

41%

Si l'on envisage le probleme du seul point de.vue du projet, on peet évidemment
considérer comme accessoire l'origine des credits. En principe, les responsables politiques
du projet levraient etre libres d'affecter les ressources disppnibles ielon leur jugement
propre; Cela presuppose. cePendamte que les credits soient alloues sans etre assortis
d'"astreintes", ce qui n'est pas toujours,Je cas.
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Dans certaines occasions, les fonds collectes a l'échelon national ne sonatilisables que
dans leur pays d'origine. Certain peuvent aussi Etre d'avis que'le montant.des depenses
consenties au titre d'un*.projet dans un pays participant dolt Etre foncdon de celui.des
fonds procures par ce dernier.

II semble que la caract&isdque la plus importante du modele de llEA, en ce
qui concert**dnancertient, ne reside pas dans le fait que les credits proviennent de
sires a la fois internationales et nationales, mais en cd que les credits disponisbles nE
sont pas considéres copime un tout : on distingue deux categories d'aide financi0e.
savoir (1) les fonds qui couvrent les frais de proJet internationaux et (2) ceux qui servent

regler les depenses au niveau national, Ces derniers sont , de surcrolt, repartis en
"fonds secondaires" distincts pout- chaque centre national. Ce mode de financement
imPose nécessairement de fortes limitations au pouvoir central de gestion du projet quant

Putflisatkon des ressources pour la mise en oeuvre de celui-ci. .

....
st r yation non gouvernementale benevole des.institutions nationales de recherche. En

l'abtnce d'un institut international de recherche pedagogique, e e de cooperation
semi& etre lion seulement la seule solution raisonnable, malt a 'seule possible,

\a...45.911 de la crption d'un institut international. Cet instnut s'est trouve, en fait,
ev. constitue,lorsque IlEA a ete institutionalisee en.496'ret ciu'e4e a...ad dotee d'un siege,

d'un directeur executif et d'un personnel petalinentrnoutefois, le,caractere de cette
'institution a ete tres niarquepar le processus hittcilloe'qui a donne lieu a sa creation.
L'ItA a ete etabli en tant qu'organisme exicutif i ernational d'une association de cen-1
tres nationaux dA recherche. Dans.ces condition '1 sernble normal que les fonctions
principales de l'IEA ielevent de la coordination et de l'aide plutôt que de la prise.de
decision,

Le modele de l'IEA se caracterise egalemein par son insistance,stkr une coope-

Dans une entreprise de cooperation organisée seron le modele de I'lEA , la com-
petence, l'engagement et la motivation de.tous /es cherdheurs participant aluc travaux
revetent une importance essentielle. C'est la,un point qu'ont également souligM des cher-.cheurs éminents de 11EA (tels que Hus6r1967 et Pidgeon 1969) L'engagement requis en
pareil cas n'est pas seulement un engagement a .1'4gard de larecherche scientifique en
matiere d'éducation, faut, de surcrolt, un engagement a,l'egard de l'"internationa-

Ostne., se traduisant par la volonté de tenter de surmonter les cbstacles Rue les differences
atiturelles, politiques, soCiales,Iinguistiques, etc., opposent a la cooperation internationale.

Les auteurs du present rapport estiment que.beaucoup reste a apprendre des experiences de
PLEA, maircela presuppose une analyse plus detainee et plus approfondie de l'ensemble de,

iivre de 11EA. Pareille analyst pourrait, selon eux, etre hautement profitable car elle
ai ft a mieux percer les mecanismes et arcanes de la recherche cooperative internatio-
nale. On peut esperer aussi qu'elle'apporte l'explication de la difference assez notable entre
le succe; rencontre par la premiere etude de KIEA stir les mathernatiques etial'apparent echec
subi par cetteltpanitre durant la seconde phase de ses tiavaux, n'est pas impossible quelet
desseins.de IAEA aient simplement outrepassé sa capacite de gestion durant.cette phase. Un
certairrs'esprit pionnier", qui a contribue au succes de la premiere phase de I'lEA, s'est
peut-Etre dissipe au fil des ans, Il est possible "clue 1. i,r6ussite de la Premiere etude ait
suscire des esperances tenement grandes qut1es etudes suivantes ne pouvaient qu'entrafher
la deception.

Comme nous l'avons deja indicate, la série des projets de risque fort d'être
interrompue faute de credits. II n'en demeure pas moins que de nombreill pays admettent
toujours la necessiteid'une cooperation internationale en matilre d'évaluation pedagogique,
Creee récemment, l'Association internationale pour l' evaluation educative (IAEA) pour-
suivra dans und certaine mesure l'oeuvre amorcée par FIEAe.;,
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L'objectif eneral de la nouvelle association est

"d'aider les établissements d'enseignement du monde entier a mettle au point
des techniques d'évaluation de l'enseignement et a les appliquer correctement,...
Ces techniques comyrennent des mesures devant permettre de se prononcer sur les pro-
gres accomplis a tous les niveaux d'enseignement, d'apprecier la qualité des ré-
sultats des neves_ et d'évaluer le fonctionnement des établissements et des
systemes d'enseignement". (Ottobre 19'75). OrPlus de quarante organisations d'Afrique, d'gurope, d'Amérique

du Nord et d'Amérique du Sud sont cleja" membres de l'IA E, dont la premiere rOunion a eu
lieu en mai 19754 Geneve (Suisse).

o
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11. AUTR ES EXEMPLES D'ACTIVITES IlliERNATIONALES EN MATIERE DE
RECHERCHE PEDAGOGIQUE

11. 1. La Fondatiop Euroyeenne de la Culture et le Plan Euroye 2000

LdFonclation Européenne de la Culture, qui a &é aide en 1954 et dont le siege est A
,Amsterdam, a amorce recemment d'importantes etudes en matiere d:éducation et de recherche
pédagogiquei. Durant ses vingt premieres années d'existencei elle s'est livrée A diverses acti-
vites visant a accroftre la cooperation et la comprehension europeennes dans le domaine culturel.En 1966, elle a lance un projet d'envergure, le "Plan Europe 2000. laste programme de. re-
cherche.sur la place de l'homme dans la sociéte du XXIeme siecle L'ensemble du projet corn-
portait quatre etudes majeures sur l'education, les rapports dans les entreprises industrielles, le
développemeneurbain et le.developpement rural. NoUs nous limitons ici a l'etude sur l'education.

La conception du Plan Europe 2000 a ete fortement marquee par l'explpsion de la futurO-,logie durant les anuses 6B. On peut aussi y voir un element de la reaction européenne"au deli
américain" rendu familier a tous par le livre de J.J.'Servan-Schreiber (1967). L'expose liminairedu Projet s'interrogeait comme suit : Que prouvons-nous, en Europe, proposer en reponse a ces

n questions concernant notre avenii en différents domaines SommesLnous %roués knous mettrela remorque de l'Amerique avec quelque dix années de retard ? Ou bien l'EuroPe est-elle encore
une culture originale cap*le de trouVer pour elle-meme une forme de civilisation humaine pore-destinée, peut-etre, àservir d'exemple ailleurs ? (Fondation Européenne de la Culture).

Le projet éducatil, "l'éducation et lbomme du XXIeme siecle", que compoyte le Plan
Europe 2000, se présente en fait sous la forme d'une série d'études assez peu'coordonnées, trai-,
tant de divers aspects de l'éducation. La plupart de ces etudes n'ont ere 'clue partiellement -voire
nullement- menées de facon empirique. L'exemple typique du genre est fourni par une etude fai-sant appel A l'expérience des chercheurs concernés et A la littérature pertinente. Un certainnombre de ces etudv ont été publiees dans une Ade inxitulée "L'Europe en l'an 2000" (Paris -Artheme Fayard),

Etant donné que les auteurs du present ouvrage ont éte aussi ceux d'une des etudes de
cette Térie (Malmquist et Grundin 1975),,i1 a semble preferable de laisser a d'autres le soind'evaluer ce projet. Nous aimerions, cependant, formuler quelques observations sur ce genre d'en-'treprise. Le Plan Europe 2000 a éte, dans l'ensemble, un projet tres decentralise quant A son
organisation, sa gestion et son financemeni.- Son orientation generale a &é déterminee centra-lement par le Comité directeur scientifique, mais les plansdérailles des sous-projets ont étéétablis par les responsables de chacun de ces derniers ; enfin, chaque directeur de projet a
eu la charge exclusive des travaux relatifs aux sous-projets.

Cette structure décentralisée était sans doute nécessaire du fait que la Fondation ie pou .vait financer aucun des sous-projets. Ii fallait recueillir des fonds pour chacun d'entre'etnt,
teche qui incombait parfois a ceux qui avaient la responsabilité du sous-projet. Ii semble atksi 'evident qu'une institution relativement restreinte et sans organisation ni assise financiere solides,
comme ia Fondation Europeenne de la Culture, ne puisse avoir qu'un role d'initiative et de
coordination lorsqu'il s'agit d'une operation d'envergure elle que le Plan Europe 2000. On peut
meme se demander.si la Oche de coordination du projet n'a pas depassé la capacite de gestion dela Fondation. 11 corMent de noter a ce propos que le coat total du Plan Europe 2000 pour laseule armee 1973 aurait &é légerement supérieur A 300 000 dollars, monVant assurement impor-Vtant , mais bien insuffisant pour financer un vane projet multinational ui est cense porter non
seulernent sur tous les grands secteurs educatifs faisant probleme, mai* ssi sur nombre de.4

questions d'autres secteurs sociaux. i'
Le projet éducatif du Plan Europe 2000 a certainement stimule ole bien des fawns la

réflexion européenne contemporaine sur des problemes pedagogiques-essentiels.

0
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4Le projet est desormais patvenu a son terrne, mais la,Fondation a decide de confier und etude
complementaire a son nouvel Institut de l'Education (Bruxelles). 1:Institut va mener àbien
un programme de recherche conçu par un conseil international de sp&ialistes de l'education
et d'autres sciences sociales, dont la presidence est assurnee par le professeur Asa Briggs de
l'Universite du.Sunex (Royaume-Uni). Les travaux n'ayant demand que le ler janvier 1975,

, ii est evidemment trop t8t pour tenter de formuler un avis.

11. 2, L'Association Internationale des Sciences de l'Education

)L'Association Inter ationale des Sciences de l'Education a, depuis 141, ris le re-
lais d'une organisation qui avait ete ere& a Gand en 1953 sous le nom de.Secretariat Inter-
national des Sciences Universitaires de l'Education. Elle a pour but d'encourager la.recherche
relative aux sciences de l'education et a leur enseignelnent auinivetu universitaire, en reu-
nissant des congres internationauxen faisant paraItre des publications, en organisant un &hange
d'informations et en cr&nt des centres de liaison (cf. Annuaire des Organisations Internatio-
nales 1974, & LASE 1975).

-

Le propre de cette Association est de s'atracher essentiellement aux problemes de la
recherche universitaire en matiere de sciences e reducation. A cet egard, elle' se trouve
peut-etre un peu dephasee par rapport a ce qu revaut actuellement : la recherche et le
develcippement pedagogiques axes sur la politique ou les decisions.

L'Association est essentiellement europ&nne, et &est en Europe que se sont tenus les
six congres qu'elle a organise; depuis 1953. Sa caracteristique la plus interessante -ddpoint
de vueeuropeen, tout au moins- reside dans le fait qu'elle cornpte parmi ses membres des
ressortissants des Pays suivants de 1:Europe de PEst : Bulgarie, Hongrie, Pologne,Republique
democraiique d'Allernagne, Roumanie, Tch&oslovaquie et Yougoslavie. C'est egalement
en Europe de l'Est (a Varsovie) qu'a eü lieu en 1969 le congres international de rAssociation.

L'existence meme d'une organisation internationale pour la promotion de la recherche
en matiere d'education ayant une composition aussi authent`iquement europ&nne revet une
tits grande importanc, &ant donne notamment les difficult& qu'ont rencontrées un certain
nombre de tentatives visant a elargir le champ de .1a cooperation europeenne en la faisant
passer de l'orbite de l'Europe Occidentale a celle de toute l'Europe. Si cette Association a
reussi a reunir des chercheurs des deux pailies de l'Europe, la raison en reside probablement
dans le fait qu'elle n'a absolument aucun caractere officiel. Ses membrei sont des universi-
taires ou des associations d'universitaires. Elle a donc pu s'appuyer Sur une vieille tradition
europeenne d'echange d'universitaire,s de differents pays, tradition respect& notamment en
Europe continentale. Ii n'en demeurepas moins -et ce point merite d'etre note- que cette
Association ne compte aucun membrAovietique, ce' qui la prive d'une ampleur paneurop&nne.

II nous a paru nts difficile d'apprecier 1 importance de .cette Association. A premiere
vue, il ne semble pas que ses activites aient eu une incidence particuliexe sur la recherche
europ&nne en matiere d'education; II esi toutefois concevable Rue l'influence d'une telle
organisation ne saurait ttre exactement appreciee que,dans une optique a long terme. De plus,
cette infltence, quelle qu'elle puisse etre, .s'exercera probabjement de fkon indirecte dans
la mesare (Ai ce sont les activites de l'Association qui, en agissant sur les id&s et les concep-
tions de chercheurs individuels, amenent ces derniers a aider au changement de l'ensemble du
systeme de recherche pedagogique.

Quelle que soit la fkon dont on juge ses realisations, ce.tte Association devrait,
semble-r-il, etre consider& comme constituant, en puissance, un pont ou un lien entre les
chercheurs et institutions de recherche des deux parties de l'Europe.
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11.3.. La Societe nordique de recherche pedayeksue
o '

La Sóciete nordique de reCherche pedagogique est une organisation tr4s recente
puisqu'elle a ete constituee lors d'un seminaire nordique tenu en 1972 A Lund (Suede). C'est
une association payee de chercheurs, en mallere &education des pays nordiques (Danernark,
Eirilande, Islande, Norvege et Suede).1 Se lon le libelle assez gen&al de ses statuts, la Societe
a pour but de :.

"favoriser sous diverses formes la recherche péclagogique et sa mise en oeuvre dans
les pays nordiques en prenant notamment les initiatfives suivantes

- organiser des symposiums et.des cOurs ;

faire paraltre des publications de caradtereAcientifique ;

- cooperer avec des -chercheurs d'autres domaines, s'interessant aux problemes
educatifs ;

- attirer l'attention des autorités et organismes de financement sur les secteurs
o0 le besoin de recherche pedagogique se fait particulierement sentir ;

- collaborer avec d'autres Organisations du secteur de 1 educati ;

- travailler activement l'amélioration des conditions de la rec erche
peclagogique ;

- assurer une publicitë et une dikusion plus Urges A la recherche.

N'ayant vu le jour que receppient, la Societe nordique de recherche pédagogique
n'a pas encore eu une influence ridable sur la recherche en matière d'education dans les
pays nordiques. Toutefois, elle represente un element virtuellement important en ce do-
maine, &ant donne que quelque 250 chercheurs y adherent. Dans f'optique de la pr&ente
etude, son inter& premler reside dans le fait qu'il s'agit IA d'une association constituee par
et pour, des chercheurs individuels. Toutes les organisations gouvernernentales et aussi
beaucoup-d'organisations non gouvernementales.sont, par rapport A la SoCiete nordi de
recherche peclagogique, des instances officielles dont les membr& representants ,
etc. , representent gën&alement, au-dela de leur personne un pap.ou une nation.

Dans une comMunauté scientifique, l souci de ce qui est national ne devrait, en
principe pas avoir droit de cite, sauf peut-Etre dans la mesure oti les idiosyncrasies natio-
nales font obstacle A retablissement d'une communauté de savants veritable (cf. Section 1,
ci-dessus et, aussi, Storer 1970): Il ressort d'une etude que les auteurs du present rapport .

ont consacre A la r.echerche péclagogique europeenne (Malmquist & Grundin 1975) qu'il n'existe
pas de solide comrnunaute internationale &experts en pedagogie. Toute tentative en vue de
renforcer une telle communaute deyrait donc Etre bien accueillie.

On peut s'attendre a ce que la.Société nordique de recherche peclagogique, du fait
de sa nature propre et de sa composition, contribue a la constitution d'une communaute
scientifique en matière de recherche péclagogique, dans une region de l'Europe, les pays nordiques.
Les dix prochaines années nous.donneront la mesure de son ëventuelle réussite en la matière.

La premiere reunion annuelle de la Societe nordique de recherche peclagogique
(Copenhague 1974) a clairement fait ressortir la necessite d'une communaute de spëcialistes
de la recherche en matiere d'education et les difficult& qu'implique toute tentative de lui
faire.'voir le jour. Les debats de la reunion ont, dans une large mesure, pone sur des ques-
tions de Ihilosophie et d'idéologie scientifiques et peclagogiques. Ii n'est guere surprenant

1_



que les opinions et idees a ce propos different grandement, et-il ne devrait pas s'ensuivre de
graves problemes au'sein d'une organisation comtpe la Societe nordique de recherche Oda-
gogique. n'en'detneurepas moins que ces memes debats ont aussf semble traduire.une
absence manifette..d,e.terrain.d'entente quant aux concepts.dans les domaines de la science,'
de la recheicflepi,de d;ecrucation,ce qui constitue en soi un probleme. Souvent, les con-
cepts fon'ill'Objitdtapprebiatiolis et de definitions enchevetrées au point de rendre tres dif-

1 4 t
ficiles des ed1).4nges:do Vue fruCtUeux. Toutefois, si une meilleure prise de conscience de
ces problemesSe'degage de.tellet;discussiOns, c'est qu'un grand pas aura été fait vers leur
solution t '/. .

1:a;Seidiete ilbriiiq0 de recherche pédagogique présente aussi de rinterêt du point de
vuo de la titérarcitie dela CoMmunaute scientifique. En principe, la structure et Forgani-
iation de tette.CoMinuhaute..ne devraient absolument pas etre hiéraichisées. mais nous savons

.tres bien.queAel ri'est:-pas le .4s. Tout secteur scientifique ayant atteint un certain degre
d'évoitition:poisedea .aSte de. Mandarins et peut-etre aussi, sa hierarchic. propre. Par ail-
leurs, Onteleveloyiebt.,cleSdifferences -pour ne pas parler de divorce- entre les generations.
I.a codp&àtión irttrntibrile dans un secteur scientifique donne est habituellement dominée
par les htTandacinde .Ce clernier, 11 n'eSt pas douteux, par exemple, qu'il existe un "Jet-set"
le la:rechercho:PadagogiqUe;au niveau international. Parce qu'encore récente, la Societe

:-de.reTcherche,OdagOgique n'est manifestement pas soumise aux "mandarins" nordi- '
. , ,

quel: de: ce setteur.:d'octNite. 11 semble, au conttaire, qu'elle soit, ."anti-mandarins" a bien
5ties egardt. Beaucoup. de set adherents tont tres hostiles au positivisme -ernpirisme logique-

:p4dominant qq.c4ractkite la recherche nordique contemporaine en matière deduCation.
.1

.La Societe nordique de recherche pedagdgique peut donc constituer le noyau d'une
nouve1lecOthrriunaut4 nordique de specialfstes del'édircation ,. susceptible de tenir en lisigre

',les Mandarins!' norOiques de la techerche pédagogique:et d'aickr A imprimer une orientation
. ,

potiVelle a 11,philiisciphie et a I 'idesrlogie de cetterecVche.

, .

1.1.4;1:1)Aisociation Internationale de Le-
,

. .

L 'A ssoiition Internationale 'de Leettir ) offrel'interessant exemple d'une organi-
sation internationale spécialisee, von& notarrirrient:a la prornotion de la recherche en matiere

autsi le type paifait de l'organisation qiiideist!sur le point de passer d'un
. .

etal d'inlernationalité "nominale" A celui d'iine internationaliWyeritabl.,
e. S.-

constituée en 1956 en-tant qu'organisation arnéfidathe -ou plus'exactement,. .

,des:Etots Unis- 'a Vocation internationale Elleip le.nombre de' ses.adherents se multiplier
pdur a tte in dr e. le t ota Impressionnant de 35 000;:' :h1tlesque).s`2 500:setilement (y compris pres

'de :1,006 Can.adiens) ne sont pas ressortissants deS,Et-ats-Unis.,'En raisenl-de._Ce klesequilbre entre
: les."nationaux" et les "etrangers"; l'organisation eprouve.manifestetient.'Vet-dffictiltésAplkkifier
.-et a Menei A tilep ses travaux i l'echelon internationapt. . -.=.

LIRA:elle-meme a confie récemment a un consultant-exterieur le:Soin de .proCaer,a.
. .

. one'etude d ses activités internationales. Certaines conitatatfons de" dette dertfigre:.sont.i,lit&.4
ressantes nbti pas seulement du point de vue de l'IRA mais plus. genefaietn.ent,en-
de' prolitmes de coop6ration interhationale pour lesquels divertes,SOlations;sont propasees.
derniet en date des rapports Annuels de l'1RA (IRA 1974) presente;iiiiiesurti6;suct`inctliezeite:6,t,ke'k

.cOnnue sous le nom de "Rapport Parker".

Le Rapport Parker note que la direction de l'IRA a 4Ortement'testenifet'affitinele:.,:
besoin de s'engager dans des opArations internationa1esmais fu elie n'a piatiquenaelA affeCtA,
qu'Un: minimum de credits et d'autres ressources aux s'ervices et actilitesdec raetere intrna-
tional(1RA 1974) Il remarque également que "si le but de lsso4i,41on est d'afrieliOrer Ip "C'dr, .

:pacite de lecture de tous ul existe'sans conteste chez:certa* de imembres amértcains et..
:Cariadiens une retiCence a allouer des qedits >t deS servAs congui !:-ii,litention 'des particiPaiittl:
internationaux", (on. cit.) .

%'"



Il est apparu egalement que la charte de l'Association ne correspondatt pas toujours a sesbesoins en tant qu organisation internationale. C'est ainsi, par exemple, qu elle ne repo
connait une pleine "citoyennete" qu'a ses membres nord-amerie-ains,

):A l'actif de l'IRA, le Ra port Parker mentionne les realisations de son bureau
europeen deParis. Celui-ci es le premier element d'une charm d'offices regionaux que114 prevoit de creer dans differentes parties du monde. Un office regional aurait, eintreautres, pour mission de :

- faire en sorte que ITRA dispose de membres correspdndants aux echelons nationalet local ;

- aides ces membrescorrespondants a organiser de fawn efficace leurs rravaux ;

- coordonner les activites de IIRA dans le'cadre de la region (dans le cas du
bureau de Paris : l'Europe) ;

publier les materiels, manuels, etc,de l'IRA en des versions autres qu'anglaise ;
,

- collecter et diffuser a l'échelon regional les informations concernant la recherche,
developpement, l'innovation et les reformes en matiere de lecture,

L'Office europeen de le trouve fortement handicape dans ses activitkpar l'in-suffisance des ressources, II n en represente pas moins. un important point de depart en tant
que noyau de la cooperation europeenne dans le domaine pedagogique majeur qu'est la lecture.On petit irnaginer que, dotee de moyens suffisants, une relle action de cooperation regionaledébouchera sur la constitution d'un centre parfaitement equipé pouf coordonner la recherche etle developpement en matiere de lecture ainsi que pour collecter et diffuser l'information dansce domaine,
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Nous nous sommes efforcds, d ''' ....116 I. lloid'exposer ce que certaines
i .

organisadons inrernationales ont entrep '.. datant lesanndes 60 et '10, en maptre de re- -.

cherche p ouddagogique. Ttes les organisations inter alessiation dont n
.

ous ais parld ont
hacune a sa maniere, contribud de facon marquante au ddveloppement des ciivitds dans I

ce domaine. Le travail le plus important,- du point de vue europden tout moths, a pro-
bablement dtd accompli au ten du Conseil de rprope, de l'OCDZ et de 11AE-NkChacune
de ces trois organisations a pris certaines initiatIlt4-de caractere assez exceptiongel pour -

favoriser la recherche et le ddveloppement peclagogiques Yrdchelon international.
A .. .

Le role du Conseil del'Europe
SI

Comme nous l'avons vu, deux tortes d'activitds sont a inscrirel l'actif du Conseil.
de l'Europe dans le domaine de la recherche peclagogique :

1

- les activitds d'dchange d'informaiions, de coordination et de coopdration du
Comitd sur la recherche en matiere d'dducation (CRECE) ; et

les travaux visant a la crdation d'un system% europden de documentation et
d'information pddain'giques (EUDISED).,

Le CRECE a, selon hous apportd-sa contribytion la plus notable et la plus im tante :
:

''';

en aidant a identifier tarn les conditions dans lesquelles une collaboration 'nter-
nationale en matiere de recherche pddagogique peut etre utile, que les problemes

7

posds par cette collaboration

- en favorisant urteplus grande comprelension, dans le domaine de 'education,
entre les chercheurs, d'une part, et les responsables politiques et les administrateurs,
d'autre part ;

,==

- en faisant prendre.davarstage c& ence, en Europe, dti besoin d'dchange, de com-'
munication et de collaboration qui-se fait sentir a rechelon international en matiere
de recheithe et de.ddVeloppirent pddago3rques

r en facilitant, par ses div,erses actions, la constitution cl:un noyau de communautd
eutopdenne de recherche pddagogicge.,

Wapport unique du profiltEUDI,SED reside dans la creation d'un systeme unifit de docu-
mentadon qui peut devenir opitionnel dans,e_Sroche avenir et qui conditionne la Vise en
place d'un systisme eurbpden perfe4ionnd 4,,a_fecte et desliffusion de l'information dans le
domaine de la recherche et au ddveloppernenip*fogiques.

Considdrd dans leur ensemlge, le clkECE et, le projet EUIDISER'Journissent donc une
base solide sur laquelle pourra $ 'appuyerla CbOpOration europeenne a vg:44,

;

Le role de l'OCDE

a

A beaucoup de points de.yue, les aetivitds de, recherche et,de developpernent pecia-
gogiques de I OCDE ei du Conseil de l'Europe ont.vise des'ohjectifs ideritiques mais Ideux
organisations ont usd de moyens ctrffdrents pour atteindte .ces derni.erscAe poirit de depart de
.1.0CDE en l'occurrence, a manifestement dtd'Itsduci d'enco0ager 1:-.expansion de l'ensei-
gnement et l'innovation péclagogique, ce qul a ameOVOrganiatfon ":.&:.risiddrer la recherche,
le ddveloppement et l'innovation.cdmme des moyens importants de la' politic* dducative au

niveau national.



En simplifiant quelcuie p'eu, on pourrait dire que le Conseia de l'Europes'est attache
A encourager la cooperation et la coordipadon internationales dans le domaine de Ja recher,che
pedagogique, alors que l'OCDE s'est s t preoosp de fayoriser la politique educative au
niveau national. Y

L 'OCDE semble avotr, a ce propos, joue un role trts important en aidint, pOur le meil-.
leur ou pour le pire A faire du secteur R - D; jusque-la entreprise academique assez
un vatte champ d'activites axées stir la politique, de plus en plus integre au systEme d'ensei-

. ,'gnement de chaq+Ark.:-
:

En creantle** IXFDE a egalement montre co .ent on petit donner une forme,
institutionnelle lacoop&ation internation'ale. 11 semble ¶e le URI° ait surtout reussi A lan-

. cer; encourageret stirnuler des actlivites menees a l'echelon national.

. .Le role deol'Association internationale pour 1 evaluation du rendement scolaire (IEA)
--

Les etudes del'IEA constituent, sant conteste, la' tentative la plaimportante d'une
re0erche em.pirique'd'envergure en matiere d'éducation au niveau international. Elles ont
donne des resultats extremement interessants dhns les diverses disciplines ctlinSideree.s (mathe-
matiqiies,. litterature, comprehension en lecture, etc.). Cependant, ii n'y a pas lieu d'en

notre seul propos, pour l'heure, &ant la contribution de VIEA en tant que type
de coop4ation internationale dans le domaine de la recherche en matière d'education.

Nous avons.clejA essaye, au cours de la présente etude, d'etablir une distinction entre
les projets,cooperatifs multinationaux et les projets cooperatifs internationaux. Planifies et co-
ordonnes au niveau international, les premiers sont mis en oeuvreSous forme de projets
nationaux qui sont, partiellement tout au moins, independants ou autonomes. Les seconds
sont entrepris de telle fawn que leur gestion relEve, de bout en bout, d'un organisme inter-
national et non pas d'un certain nombre d'arganismes nationaux. Selon cette terminologie,
il Git qualifier de multinationales les etudes de 11EA. Par rapport A d'autres projets multi-
nationaux, elles ont cependant fait l'objet d'une planification et d;une coordination inter-
nationales extremement poussees.

. ,

En se fondant notamtient sur l'expérience acquise par IlEA, on peut soutenir que des
etudes du genre de cellns :111E mEne cet organisme devraientdependre d'une puissante instance
internationale de direetion:et de gestion.; c'est-A-aire qu'il faudrait impartir une part plus
grande de:la gestion globale A l'organisme international, ce qui reduirait neceisairement le

. champ de ta prise de décisiop.au niveau de la gestion nationale des projets.:I1 cnnvient de
rappeler, cependant, quo le type de projét multinational choisi, il y a pini de diic ans, par
PLEA etait peut-etre alor la seule option praticable.

)16'

IL est improbibleque les etudes cooperatives A venir puissent etre organisees de la
meme façon que celles de PLEA. Les legons tirées de ces derinéres etudes n'en seront pas
moins extremement précieuses cOmme point de depart pour la conception de nouveaux types
de projets internationaux de recherche cooperative.

Diversité des orRanisations internationales et activités faisant 'double emploi -9

Un assez grand nombre d'organisations internationales se livrent A des travaux enmatiEre de recherche pedagogique. Certaines, telle 1:Unesco, ont une pollee mondiale,
4 alors que d'autres s'occupent de telle Region ou de tel continent. "L'Annuaire desOrgani-

sations Internationales pour 19'14" fait état de 97 organisations internationales dont le nom*IT

comporte le terme "education". La grande majorite d'entre elles ne s livre.pasdirecte-0,:inent A la recherche peclagogique. On peut cependant, presumer que presque toutes
timent appelees a stimuler ou a encour,ager, d'une façon ou Pune autre. la recherche et le
developpement peclagogiques.

5

-

59



Mime au niveau européen, la diversité est extreme en ce qui concerne les
ongani'sations internationales dans le domaine de l'éducation en general et dans'celui
de la recherche et du:developpement pédagogiques en particuleer. Dans l'optiquede la
presente etude, les organisations européennes qui présentent le plus d'intéret sont essen;
tiellement celles &Europe Occidentale, bien que certaines- omptent aussi des represen7
snits de l'Europe de l'Est. Les organisationf gouvernem Its (COnseil de l'Europe, OCDE,
Communautés Ettopéennes, Conseil Nordique, etc. ).et gouvernementales (Fondation
-turopéenne de la Culture, It.A, couvrent toutes, de.par r composition, des regions

'plus ou moins &endues de l'Europe. 4
'
' Ces diverses organisations se recoupent fortement lel uneA les autres quant a fleur.. , ..,r . .

. composition. Le Dafiemarki par exemple, est membre de tou 4es organisations, S'
, l'exception,de l'IEA, et la Republique Eederale d'Allemagne cipe a laftotalité d'entte

elles hoirrlis le Conseil Nordique. tn outre, les Fiats membres,des COmmunautés Turopéennes '
appartiennent aussi 41.1 Conseil de l'Europe et a l'OCDE.

Ce genre de chevauchernent risque toujours d'entrainer des activités.faisant double
emploi. La materialisation de ce risque depend, évidemment de la mesutelans laquelle
les différentes organisations se livrent aux memes sortes d'activités. Les principales orga-
nisations gouvernementales,européennes qui.nous importent.en i'occurrence -Conseil de
l'Europe," OCDE, Comrriunautés-Européennes et Conseil NOrdique- se livrent toutes a cer-
tains travaux en m'atiert &education, de science et de culture. Si.elles accusent des dif-
ferences pour ce qui est, par exemple, de l'ampleur de la cooperation politique a laquelle
elles servent de cadre, leurs buts sont dssez semblables dans certain nombre de domaines.'

Tr eS récemtnent encore, seuls le Conseil de l'Europe et l'OCDE se livraient a d'irn-
portantt travaux en matiere de Techerche et de développement pfdagogiques. Comme nous

avons.signale, il existe,une difference sensible d'orientatfon entre les travauX du Conseil
de l'Europe et ceux de l'OCDE : le Conseil de l'Europe.s'est attaché davantage 'aux.activités
directement liees a la recherche pédagogique, alors que l'OCDEyest concentrée plutet sur la
reforme:et l'innciVation en matiere dXducation. Cette disparite entre les deux organisations '
paraft avoir été assez grande pour permettre d'éviter aisément que leurs travaux fassent d ble
emploi.

-....'

Les deux' organisati .ns ont egalement eu entre elles des rapports qui n'ont pas été ne-
gligeables. C'est ainsi.que des observateg, ?de I 'une ont genéralement assiste aux reunions

.1importantes de l'autre. Ces rapports ont
,

, demment 'aide a empectier les.doubles emplois.
-.....

Il semble, en fait, que ce thque a pose, un moins grave probleme qu'une certaine absence
.cle coordination. App4remment, l'OCDE et le CERI, 41 lek,er: action, partent du principe
qu'il existe en Europe une communauté de rechercN pe8agogique assez bien structurée. Or,

, r les travaux du Conseil de l'Europe en ce domaine'ont revéle de considerables lacunes, ce
qui öte du poids a l'hypothese de11'0CDE. . ,

. .

L'intéret croissant que les Communautés Européennes portent aux prublernes pédago-
gigues aboutira certainement a une augmentation considerable des ressources affectées a la
cooperation des pays europeens en matiere de recherche et de développerrient pedagogiques.
.Mais le risque de voir les thches se chevaucheriet faire double emploi de façon excessive
grandira sans doute parallelernent a cet accroissement des ressources. Lp objectifs des Corn-
munautes Europeennes quant a l'éducation peuvent s'elargir de façon a englober ceuX que vi-
sent presentement le Conseil de l'Europe et l'OCDE. De plus, les Communautés Européennes
sont vouees.a,une cooperation politique de grande envergure qui comporte un aspect supra-.
national qu'ignorent le Conseil de l'Europe et l'OCDE.

6,6
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-II est evident que toutes les organisations gouvernementales dont nous avons pule
sont conscientes de ces problemes de' cheViuchement et d'alsence de coordination. Aussi,la coop'eration entre elles se developpe-t-elle rapidement. Nous n'en voulons pour preuveque celle du Conteil de l'P.iropt des cpmmunautes Européennes a propos du projet.ECIDISED.4 dlw

11 cOnvient de noter,qu'a neuvieme sestion (Stockholm, 10-12 juin 1975), la
Conference Permanente des yiniStres Euiopeeni de l'Education a adopté une resolution sur la
coop&ation iriternationa4ei en matiere.:d',education qui souligne particulierernent "les risques
ode double emploi et de 4spersions'aes'ressources"f imputables a la "plinalite dei cadres de
cooperation eurbpéenneken matiere d'éducation". Selon la meme resolution C3/1975), pourievitbr.ce.s risques, les Ministies jugent estentiel que, .

".-chaqbé organisation app-oite sa CoiAribution oiiginale ail concert de ta.3'c'octperation
multilatérale,..

des dispositions approprie4 soient prises pour rendre les prograrnmes des orga-,
nisations reellement complémentaires ;

une coordination adequate des politiques relatives aux activites internationales en
matiere d'éducation soit établie au sein des administrations'nationales". (Conseil
de l'Europe 1975 a, /3. 32)

Dans l'frnsemble, l'existence d'un certdin nombre d'organisations interhationales,l'importantei etlinfluentes, qui se recoupent considerablement les unes les autrei du point
de vue de leur composition, risque de dormer lieu a des activites faisant double emploi et

un.manque de coordination dans les travaux. Ce danger va sans doute croissant , et lesorganisations internationales comme les autorites et organismes nationaux devront Audiertres aitentivement les probleme; qui en découlent. Toutefois, si toutes lesirties inté-
ressées sont pleinement conscientes de ce risque, il n'y a probablement pas lieu de se mon-
trer pessimiste pant au futur dkrloppement de la cooperation europfenne dans le domainede la recherche en rnatiere t;i.ecT4cation.
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13. LE DEVELOPPEMENT FUTOR 11IE IA COOPERATION EUROPEENNE DANS IA

DOMAINE DE LA RiCHERCHE 1N MATIERE D'EDUCATION

13.1. Education et_ ledajiog2ideti tarit que.domaine de cooperation .i,

... , ,,k- . ,
. 0, r ', , . - s

Dans notre*:.4iiide sui\ les perspectives d'avertyldilajecheiche europeenne en matiere
'd'edtication (Malmquist & Grundin 1975), nOus avoneilsaye de decrire et d'analyser le do-
Maine de la recherche pedagdgique A Taide de,certains concepts empruntés A la thOrie des
systemos et A celle de l'organisitiOn. En .dtudtant les differentes fonctions des activites)de
recherche et de ,developpement se rIpportant "A l'education;- nous avonS juge utile d'identi-' e

fier deux types de .tystemes aistincts. mais etroitement 'Went:re eux
... . .

- les sous-systtmes d'adhiption educative, et
t

- les systsemes de recherche itedagogique,
.

Element 'd'un.sxsterneyedagogique de caractere igneralement national, un sous-
_

sYsteme d'adaptation Educative (SAE) sert hotamment :

- evaluer le statut .et le rendement du systeme ; ;4
,

- proceder A des recherches sur une nouvelle organisation, de nouveaux processus,' er.., . ,

- mettre au point une notivelle organisation, de nouveaux processus, etc.

appliquer et evaluer les modifications du systeme, c'est-à-dire les ales d'adaptation.

;
Dans le cadre cl'unSAE, la recherche et le dévelnppement se. rangent, d41ors, parmi

Yes moyens que l'on peut utiliser pour reäliser les tftches ithprties aU sous-systeme.

Un systeme de recherche pedagogique (SRP), entevanche,- est un sous-systeme non .
pas d'un systeme pedagogique, mais.d'uu: systeme scientifique plus ample. En d'autres termes,
le SRP constitue,à lui,seul un secteur de Tz-icience. .Cela revienf A dire que la politique vi- .

sant au fonctionnement et au developkthent du SRPne, peut etre subordonnee A la politiquen
educative d'une societe donnee. La politique concernant le SRP devrait plutôt s'inscrixe

. dans le cadre de. la politique scientifique generale. Les fOnetiOns majeures du SRP sont, en

,prinCipe, identiques a celles des autres systemes scientifiques;,:_. a saVoir :

7
- .produire et développer des counaissancei,lt faire la' syrithese,.ft,
.-ftlfrnettre tout savoit arteien et noUveaU a WI efffnen etitiqUe. . c

, ,/

Le reginie pedagrigique d'un pays esll'evidernment la raison,d`dtre fondamentale de'ion
systeme de recherche en matiere d'education. En outre, tut tel systeme cle.,techerche ne
peut se, permettre de faire abstraction' des besOins et intkets du systeme pdcidgogique dont

il releve. .. 1., ,.

:-4
. :,.

.
0 .;

,

t ependant, le fait que l'exiStence`?d'un systertiedecoule d'un autre ,systeme ne l'
i

signifie pas necessairement que le ptemier systecnkoit tre subordOnne at! jecOnd.. s'...,i,,.'il. e'
1

.. ,
Etant donnd que reducation est organisee A l'ectielon du pays, il ilia evidemrtent;

a que son systeme d'adaptation (SAE) ait ,aussi un caracteie nitional. gn fait; chaque
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doit actuellement posseder un SAE conçu pour repondre aux besoins educatifs nationaux
et faisant partie integrante du systerne general d'enseignement. La recherche constituant
un. moyen important du SAE, il aura cependant beSoin aussi d'un SRP a meme de servir
de base scientifique a des projets de recherche pedagogique axee sin la politique educative.
En d'autres termes, la recherche scientifique ne peut reussir comme instrument de poli-
tique educative que si la recherche pedagogique constitue une discipline scientiflque bien
assise.

Qu'il faille des systemes nationaux viables pour que puissent s'épanouir la retherche
et le developpement pedagogiques ne signifie pas pour autant que la cooperation interna-
tionale est de peu d'importance. Les systemes nationaux ont, au contraire, besoin de
l'efet "hybridant" et stimulant des contacts internationaux. Il en va ainsi tont autant
des sous-systemes scientifiques (SRP). Un systeme scientifique est -ou devraft etre- tradi-
tionnellement axe str les relations et la collaboration internationales. Les systemes &a-
daptation axes sur la'politique -dans le domaine de l'education ou dans d'autres domaines
sociaux- 'n'ont'pas tes memes traditions et ideaux d'internatiop?lite. La coordination
et la collaboration dans divers secteurs de politique nationale tont neanmoins, de plus
en plus, des tâches qui revetent de l'importance au sein de nombreuks organisations inter-
nationales.

Les travaux 'du Conseil de l'Europe et ceUx de l'OCDE fournissent de bons exemples
dessoleux modes de 'Cooperation internationale envisages ici. LeComite sur la recherche
en maiiere d'éducation du Conseil de l'Europe a contribué essentiellement au developpe-
ment de la recherche pedagogiqilik en tant que science dans un certain nombre de pays eu-
ropéens.. L'OCDE et le CERI se sont davantage attaches a celui des activites &adaptation
axees sur la politique educative des pays membres de cette organisation.

Si run et l'autre de ces modes de coop'eration internationalesont nécessaires, ii
n'en demeure pas moins qu'ils n'ont pas l'un et l'autre une égale importance a un stade
particulier de deyeloppement. Pour l'instant, tout au moins, il y a lieu de considerer la
cooperation internationale visant au developpement de la pedagogie comme plus iMpor-
tante 'que celle qui cherche a favoriser une portique fond& sur b recherche dans le do-
maine de reducation. Les deux raisons principales justifiant ce point de vue sont, selon
nous les suivantes :

rinternationalite de la science etant beaucoup plus generalement admise que
celle de Peducation, ii devrait y avoir de bonnes possibilites'de mettre en oeuvre

' une cooperation internationale veritable dans le domaine des sciences de l'education.

le developpement d'un s ste e de recherche pedagogique fortemenir charpente et
viable condirThrin d'un systeme perMettant de faire de cette recherche peda-
gogique un instrument de politique educative.

Ja \
cooperation entre les pays s'impose dans de nombreux secteurs de la recherche

en matiere d'education. Selon,les resultats de la présente etude, il semble que les domaines
suivants présententeront a cet égard un intéret particulier au coins des années a venir :

colleete et diffusion d'h)Jawaations se rapportant A la Tcherche en matiere
&education ;

6

mise au point de méthodes et de techniques de recherche ; formation de-chercKeurs ;

- analyse critique' et synthese d'etudes scientifiques en vue de suscrter des connais:
sances nouvelles et plus stlres.
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Ii convient de noter que la recherche pioperative tie figure pas aan's certe liste,
mais ii ne faudrait-pas pour aigant la consicarer comme Moins interessante que
maines de cooperation dont ii vient d'être fait itat..cyNous .estimons igslement qu'une
vaste.ache de developpement doit etreaelbomplie ava'nt de mettre eri oewe des projets
de recherche cooperative de grande envergure au niveau international.

La section suivante porte sur le concept de l'"Europe". Seront enspite étudies,
de fawn assez détaillée, les trois domaines gioritaires de cooperation internationale
itidiques ci-clessus,

13. 2, Le conceyt de .1' "Europe"

L'Europe est dthmitee de.facon precise d pint de'viiegeograpllique, mais sa
frontiere orientale, parcoqu'elle traverse le terriloire d'Etats soUverains -Id Turquie et

revet peu d'interet dans le preses* contexte. iiistoriquement et culturellement
parlsnt, l'Europe est moins bien definiet .. particulierement en ce qui concerne la mesure

41ans laquOle les parties orientales de l'Europe geographique sont considerees,comme
"vraiment europeennes", Pow. ailleurs,-.pour que le concept de l'Europe ait, en dehors du
domaine purement geographique, imiggnification,quelconque, il faut que cette derniere
se rapporte A ce que les peuples europeens possedent en commun en fait d'histoire,et de
culture.

La grande diversité et hgterogéneite de l'Europe et des peuples qui la composent
devraient sauter aux -yecut de l'observateurle moins attentif. Aux diversites ancestrales
de climat, de langue, de religion, de structure sociale, etc. se sont ajoutees des, diffe-
rentes de richesse, de systeme econoMique*et de regimb politique. Lpisteried et .le
cadre de vie d'un homrge d'affaires anglais, dans la cite de Londres, pr exemple; ne
ressemkIent guere, voire aucunement, a csix d'un paYsan albanais..,.

, Le centie de igavité historique et culturel 'de l'Europe es't le "Continent" eur' opeen,
ou plus exactement ses parties occidentale et centrale, c'est-A-dire approximativempnt
j'Europe de Charlemagne, premiere, endite des tentatives serieuses d'unification europeenne.
Or, meme ce "noyau europeen" n'a connu l'unite que for4xceptionnellement : aux
quarante années d'unite 'partielle sous le sceptre de Charlemagne, on peut opposer plus
de quarante decennies de guerre chaude ou fro'ide, de ilitsensions, de menees separatistes.
En fait,'bien que le centre de l'Europe ait eparfois joui' d'une unite religieuse, voir cultu-
relle, on n'a pu parler que rartment d'"unite politique"

C'est probablement au Moyen Age, tjuland l'Eglise catholique était devenue une
puissante force, unifickice, que l'Europe a acsuis un certain sens de l'Unité et dela coin-
munauté. L'Eglise dait"-et est encore- une vastcorganisation internationale, voire supra
.nationale, secrétant une elite eUropéenne ayant en commun iiartage l'instruction, la
langue (le latin) et la "Weltanschauung". Autre forcePd'unification culturelle " les uni-,
versités, lorsquebeaucoup de pays europeens n avaient pas leurs propres universités, celles
qui existaient en France, en Allemagne et en Italie nota'mment devinrent tres vite des ,.
centres internationaux d'enseignement et de savoir. Les artistes, architectes, compositeurs,
écrivdins, etc: commencerent egalement A oeuvrer sur le plan international au cours du
Moyen Age et, plus encore, durant la Renaissance. Ces facteurs, et maints autres faits,
aboutirent A la con*ution d'une caste d'."Intellectuels européens". Ce concept est peut-etre
assez&precis, maii il ne fait pas de doute que les intellectuels, dont les oeuvl'es étaient
conrwes bien au-dela des frontieres de leur patrie, ont "puissamment contribué A susciter uti
sens,de l'unité e4turope

"iis/
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A notre époque:. les poSsibilités de contacts et de communication' a Pechelon inter-
nationallse sont énormément anieliorees -du, point de vue technique tout au moins. Le
courrier, lesy.,oyageg, les teriedommunications, etc. , tout est plus rapide et plus aisé que
jamais aupatavant. ,L,Mais.les forces hostiles a l'unification de l'Europe ont ete rres pUissantes
au cours du XXème siècl& Deux guerres mondialeset la constitutioR, par la suite, de deux
gre4es de pays fondamentalement oppoAs les uns aux autres ont suscité des obStacles consi.-

4ori 46rab1es a toutes les tentatives d'unification éconinnique, politique et culturelle. Les le
cons dilto.seconde.Guerre Mondiale ont.egalement relance Videe d'une Europe unie, ent .EUrope'occi entale pour le moins. La creation duConseil de l'Europe, en 1949, en i'fourni
une preuVe. In fait, beaucoup de celix qui ont participe a Pedification de cetfe nouvelle or-*
ganisauon européenne souhaitaient en faire une federation d'Etats dotée d'un pouvoir regislatif
supranational.

714i.

a Les "Féderalistes" ont subi un échec, en 1949. Le Conseil de l'Europe n'a pais dépassé
101ormes traditionnelles de-la cooperation internationale entie gouvernements pleinement
soulidains, visant a résoudre des problemes assez nettement circonscrits. Le but a long terme
d e la.,Communaute économique européenne, constituée sur lahbase du Traite de Rome de1957, était une union politique complete, qui corresOndait beaucoup a ce que les Fédéra-

...Estes avaient tenté dans les années, 40. Les progres de Pintégration politique et du renfor-
c cement des organismes supranationaux au sein des CommUnautés européennes n'ont cependant

pas été tres marquants. (cf. EUROLEX 1974,.,p., 46)

line integration politique bien plus poussée .paraft etre intervenue eri Europe de l'Est -
parmi les pays mémbres du COMECON et du Pacte de Varsovie, durant la période qui a suivi
les hostilises. Apparernment, gene integration ne s'est pas faite par l'institution d'un potwoir
supranalional, mai. s par la subordination des petits pays a la puissance dominante, c'est-a-direPURSS ; or, meme ai sein du groupe des pays socialistes europeens, les contacts et la com-
munication ne semblent,pas Unties de difficultes. A en croire le compte rendu tres detaille
du gérontologue;sovietique Shores Medvedev (19'11), une bureaucratie plethorique et un regime
de securitéextremernent rigoureUx entraventtres gravement la cornmunication Atre l'Union
Soviétiatte,et les autres paeyssociali?es.

e
Les,rapports entre lturope orientale et l'Europe occidentale ont, comme nul d'entre

nous ne l'ignere, affronter de multiples obstacles. Ii n'en devrait pas moins exister une
base-de compf4dhension entre les individus. La frontière politique qQi divise l'Europe conti-
nentale enAeux 'blo,s hostiles trave,rse le centre de l'Europe, oil s'etait développe, dansoles
sièclespasUs, un sens de Punité et de la communauté. Historiquement et culturellement,
beauc&ip de pay,s socialistes d'Europe orientale ont des rejations anciennes'et variées avec

,ceux d'Europeeccidentale. S'il était possible d'éliminer:certaines barrieres politiques et
quelques suspicions que chacune des parties de l'Europe éprouve a regard de l'autre,
on deittait iinit par tro,uver'oun assez bon arrangement pour communiquer et s'entendre, sinon

pour s'accorder. Po#13nais et Francais, par,exemple, peutient gvoir autant de choses en
`commun que Francais et Anglais.

. ' Pour ce 'qui est des rapports officiels, cependant, ii n'existe Eneme pas un sentiment
d'unité entre P'Europe de PEst et l'Europe occidentale ; et Pechange d'itiforrnations entie'lles
pays entretenant .des rapports alkez arnicalix -la Suede et l'Union 5Ovietiqueltar exemple- estpour le moins labOrieux et eherv'ant. Fonfirmattiln nous en est aussi amplent dorm& par
ce que MedvedeNirapporte des extremes difficultds que rencontre Péchange entre l'Union So-

n vi.etique et tout pays capitaliste de donnCes scientifiques ne faisant l'objet d'aucene mesurt
de secret, Lorsqu'ir a voulu envoyer a 1'4i:ranger des copies d'un résumé analytique d'une
page, il lui fut incliqué notamment que :

46 1/1^
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"tout document.manuscrit doit d'abord 'etre assorti d'une declaration spéciale
signee par trois experts garanfissant qu'il ne tombe pas sous le sceau du secret ;
puis, ii doit etre vise par le Conseil Acaamique, approuvd par les Directeurs et
la section des tquistions exterieures du Min lestere et, finalement, faire l'objet
d'un visa de la censure (Medvedev, 1971, p. 11).

Notre auteur estime que cette procedure-exige au moins deux mois.

. La plupart des organieldons europeennes occidentales semblent oucieuses d'ame-
Rorer leurs relations avec leS pays socialistes de l'Europe de l'Est, mais aUssiassez pessi-
mistes quant aux possibilites de tout progres sensible en ce sens dans un avenir prévisible.
Compte tenu de l'attitude soupçortneuse des autorites sovietiques (cf. Malmquist &trundin
1975) Medvedev .1971, Kuz'mina &Sokolova 1970), leur pessimisme est sans doike jus-
tifie A propos de Minion Sovietique. Les perspectives paraissent meilleures en ce qui con-
cerne les autres pays socialistes de.l'Europe de tout au moins dans le domaine de la,
communication et de la cooperation qbn officielles. Le fait que l'IEA ait pu solliciter
la collaboration d'instituts de recherche de Hongrie, de Pologne et de Roumanie autorise.
par exemple, un certain optimisme. .

La Conference sur la Securité et la Cooperation en Europe, qui s'est ouveKtle.
3 juillet 19'?3 et a elos ses travaux le ler aotlt 1975 A Helsinki,devait notamment ëliminer
les obstacles A la libre circillation de l'information et des idees a travers les frontieres
des Etats europeens. Certains passages de l'Acte Final de la Conference méritent particu-
lierement d'être notes dans le present contexte :

"Les Etats participants s'assignent pour objectif de faciliter une diffusion
plus libre et plus ample des informations de toute nature

Les Zt ts participants expriment leur intention de faciliter l'extension
des com unicad t des contacts directs entre 'les universités et les institutions_ _

et associtidns scie tifiques ainsi que parmi les savants et les chercheurs let/
, de develoPper, dans le domaine de la recherche scientifique, la coordination
des programmes mis en oeuvre dans les Etats participants et l'organisatiOn de pro-
grammes.conjoints, particulierement dans leg.maines ci-apres ; sciences
exactes et naturelles ; medecine ; lettres et sciences sociales (histoire,
geographic; psychologie, recherche pedagogique ...) ; etudes comparees de phe-
nomenes soci.aux, ,socio-economiques et culturels présentant un interat commun
pour les.Etats participants... "

- Sous4la rubrique "Methodes d'enseignement", il est specifiquernent mentionné
que les Etats participants comptent "favoriser l'echange d'experiences en ce
qui concerne Id methodes d'enseignement a tous les niveaux de l'éducation
en developftant plus avant divers modes de contacts et de cooperation dans dif-
férents domaines de la peclagogie ..." (Conference sur la Securitë et la Coope-
ration en Europe 1975)

Le document signe te fer aotlt 1975 A Helsinki, par es repriSsentants de 33 Etats euro-
-peens et de deux Etats non européens (Canada et Etäts-Unis d'Amerique) constitue en
principe une base solide pour le developpement d'une cooperation vraiment europeenne
dabs le domaine delta recherche pedagogiwe et dans nombre d'autres secteurs.connexes.
Cependant, la mise'en oedvie des nombreuses.dispOsitions de cet Accord demandera pro-.
bablement beaucoup de temps. Le stade áucjiIej entreront en svigueilf.les mesures con-
cernant plus particulierernent la cooperätion-en nsatiere de.recii,erche peclagOgique sera
fonctiori des priorités admises par les 4411 signataires ; pour auant que notis le sachions,
den eindique que ces disposi tions occUpent le tout premier rang a ce propos. Ainsi, bien
que la Conference sur la Securiteet la cooperation an Europe ait marque une progression
importante vers la collaboration entre l'Est et l',Ouest en matiere de recherche peclagogique,
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II ne faudrait pas s'attendre a ce que cet Accord, rédige en termes pluteot géneraux et assez
vagues, ait quelque effet pratique dans 1 'immédiat.

Meme s'il est possible d'améliorer dans,
l'Europe de 1 'Est et l'Europe occidentale, c'ert
voir le maintien durant de nombreuses année:s
dans la cooperation européenne err matiere-de re,

ne mesute les contacts en,tre
e p.reuve de réalisnie que de pre-
ominant de l'Europe occidentale
edagogique.

Toutefois, comme nous l'avons déja vu., la coopéYatioti en Europe occiOentale.
n'est pas sans avoir son propre lot de difficultés. L'existence d'un certain nombre d'or-

/ganisations ayant des aspirations et des objectifs assez divers ne iisque pas eulement d'en-
.tralher des activités faisant double emploi et undefaut de coordination: Se pose aussi la
question de savoir si le désir de cooperation rencontre au sein d'une organisation particu-
liere,est considéré comme le bienvenu par ses pays menibres. Etant donne qu'il existe
un tres grand chevauchement dans la composition des organisations européennes, il,est
possible que les ambitions-de Pune d'entre elles se trouvent transmises a une autre sous
l'influence de pays membres qui.leur sont communs.

Les rapports entre les Communautes européennes et le Conseil de l'Europe four
nissent un exemple de cet état de chose% Pour.les neuf pays,qui participent a l'une et
Pautre-organisation, la question desavoir "qui fait quoi" peut etre considérée comme
&ant es-sentiellement un probleme pratique qui consiste a determiner les activités pour
lesquelles chaque organisation est la mieux outillée. Pour les pays membres du Conseil
dil'Europe n'appartenant pas aux Communautés europeennes, la situation est cepen-
dant nes différente. Le.,"qui-fait-quoi" n'est plus,seulement un probleme pratique :
c'est un probleme qui e.st d'ordre politique ou qui a,, tout au moins, des implications4
politi ques.

Merne lorsqu'une entreprise cooperative donnée est "afblitique", le fait d'y par-' ticiper peut prendre un caractere politique si l'organisation qui la patronne nourrit elle-
meme des desseins politiques. En outre, si un gouvernement decide de se joindre a ce qui
est considéré comme une coopération- apolitique: il se peut encore que sa.décision, parce
qu'elle pagse pour etre politique, rencontre la critique dans le Pays comme a l'étranger. .

Si, par,exemple, l'agenee centrale du projet EUDISED est rattachée aux Communautés
-européennes, la participation a un systeme d'information parfaitement apolitique est sus-
ceptible de devenir un probleme pour un pays tel que la Finlande. Selon certains, ce pays
nd peut se permettie d'etre associé meme indirect enient aux Commtnautés europeennes. .

La mesure dans laquelle on pourra, a Pavenir; elargir le champ de la cooperation
en matière de recherche pédagoeque, pour lui donner un caractere plus "paneuropéen",
dependra doric, en partie, mode'd 'organisation etioisi pour les activités cooperatives
projetees. Toute cooperation,. nvergure en ce dotnaine entre l'Estet l'Ouest de notre
continent devra peut-êtrese d ., lopper dans une structure organisationnelle absolumentnouvelle. Mettle dans cette ypothete, les organisations européennes existalltes devrontjouer un role important, ne serait-ce qu'en participant a la miSe.sur pielide eve nou-velle structure.

e.iffSi, dans une optique a long terme, nous visonv mit cooperation au pan-europeeri, il est nécessaire que, dans le proche dvenir,*Pevolution soit compatible
avec cel objectif a long terme?" I ore. donc que les principes d:organisation de cet
de 4 cooperation puissent, dans ce he avenir, tue acceptes par le plus 'grande nombre,_
possible de pays eutopéens.Nouvon ce propos, nous soucier des points de vue er des%reactions, non seulement des pays qui prets, det a present ayarticiper a cette coOpe-
ration, mais aussi desTays qui pourrsaient vouloir le faire a un stade ultérieur.
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Pour resumer ces considerations sur le concept de,rEurope, on peut affirmer que
l'Europe est une idée vivante qui puise sa force dans une réalité historique et culturelle
et dont le plein epanouissement rencontre de sérieux obstacles, notamment sur le 'plan
politique. Il semble assez vain, pour l'heure, de se demander quant et comment ils
seront élimines -s'ils peuvent l jamais. Des efforts Continus pour elargir le champ
de la cooperation europeenne daniMivers secteurs culturels représenteront, sans nul

doute, une tentative non negligeable en ce sens.

13. 3. Traitement europeen de 1 'information dans,le domaine de la recherche
en matiere d'éducation

S'agissant de la recherche et de la diffusion des donnees, l'EUDISED -Systeme
européen de documentation et d'information pédagogiques (cf. section 4. 2. ci-dessus)-.
constitue un excellent point de depart. La mise en oeuvre de ce systeme fera, sans
conteste, date dans le developpement du traitentent de l'information pe-
dagogique. II n'en est pas =ins evident qu'EUDISED ne suffira pas, a long terme pour
resoudre les problemes d'infournation dans le domaine de la recherche pedagogique en
Europe, car il est destine a etre un systeme de traitement de documents essentiellement
"passif". Ce qu'il nous faut, cest On systerne "actif" de recherchede traitement des
données de la recherche en matiere d'education alors que, par pigiet morceaux,
s'accumule toujours davantage l'informatioh pédagogique. Cela sous-entend notamment
un certain degre de contrale qualitatif et d'analyse de l'apport de données. Faute d'un tel
contrôle, l'information trait& par le systeme risque de se muer en un veritable torrent oti
se trouveront noyees a jamais les données pertinentes et utiles.

.L'arlalyse quali4ative de l'apport de données doit etre le fait d'une organisation per-
manente, a defaut.de quoi, il sera impossible d'assurer une contintité dans la mise au
point et l'application de normes pour le choix et le classement de l'information. Les

centres de.tri ERIC aux Etats-Unis fournissent l'exemple d'une telle organisation, merne
s 'ils n'ont pas enregistre un plein succes dans leur analyse de 4'apport de données (du fait
peut-etre, de l'absence d'une politique explicite'ou d'une insuffisance de ressourdes pour
mener a bien cette tAche). L'idee de cet centres n'en paraft pas moins valable. L'étape
suivante -consecutive a la mise en oeuvre de l'EUDISED- dévrait donc, selon nous, con-
sister a creer un certain nombre de centres européens d'information en matiere de reeherche.
pédagogique. Ces centres devratent -etre établis dans aifferentes regions de 1 'Europe, mais
chacun serait charge de rechercher et de traiter, ielon sd specialisation propre, les don,-
'tees provenant de l'ensemble du continent de de pays non europeens.

Ces centres devraient non pas se contenter de transmettre l'information "a l'usager",
mais la traiter activement et dans un but précis selon un ensemble de principes admis sur le
plan international. Etajn donne que cette dche exige a la fois des connaissances approfon- '
dies et un bon jugernent, il faudra doter les centres d'un personnel experiment& La meil-
leure fawn d'y parvenir pvail etre dd rattacher ces centresà des instituts renommés oui se
specialisent deja dans d'imporfants secteurs ae la recherche pedagogiqut. A lOng terme, il
impOrtera; bien entendu. citte ces specialisations soient admises au niveau international. La
creation deS premiers centres "rwdeles," se trouveracependant facilitée si l'on a recours
la specialisation actutlle de la, recherche.

0
.

On peut aussi rattacher les centres aux organitations internaticAles specialisées
e dans un domaine pedagogifibe particulier. II serait possible, par exemple, de faire de-

pendre du Bureau europeen de l'Association internationale de lectuie (cf. section 11.4
ci-cles'sns) un centrt de recherche en lecture. Il serait alors aise de lier les activités eu-.

,

ropeennes àce11es d'autres partiesrdu monde. Cene solution n'est évidemment realisable
' que.dans les regions comportant déja. -ou pouvant comporter dans un avenir proche- une

organisation internationale spécialisée.
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En ce qui concerne la future organisation de l'EUDISED et ses rapports avec les
organisations européennes existantes, il est souhaitable que ce systerne englobe la plus
grande partie possible de 1 'EuropeI Au depart, comprendra apparemment les pays
membres des Cemmunautés européennei et quelque sept autres pays, membres du Conseilde l'Europe. Ii ne devrait pas dtre trop difficile de trouver un type d'organisation con-venant a tous ces pays. bien que l'on puisse s'attendre a des (lasts sur le role a reser-
ver aux Comrnunautes europeennes. 11 faut cependant examiner sans tarder la possi-
bilité d'etendre ulterieurementa des pays n'appartenant -pas au Conseil de l'Europe. le
benefice de 1.a participation a l'EUDISED: A:ce point de vue, il est sounaitable que
l'EUDISEti soit rendu organiquement independant.cfes organisations qui contribuent
present a son entretien et a son développemente

13.4. La cooyeration européenne dans la mise au point des, rit'ettiodss de'techerche et
la formation des chercheurs 3° t;*4- .,4 104

. .

. ,
. Peu a éte fait au- niveau international pour amend& la formatiop dehercheUrs

en matidre d'éducation. ;Toutefoi?, .lo necessité d'une rneiileure formadoii et de p;m en. -plus Clairement pergue dans la plupart Aes pays. En fait; la pénude de chercheurs ex-
periment& est,' dans,nombre de pays; l'un des principa4x obstacleriou développernent.-:-;de cette formation. Un petit nombre de pays seulementdisposent d'asséz de chercheuri -, .ccnfirmés en' péclagogie poui 4tre. A mtrhe d'orgaMser.de 'fa-con systématique et effiCace.la formation de futurs chercheins .

- .

4

, a 4, -
., 11 importe donc que soienf.utilisés au mieux,les fafbles viiiyetis dont on dispose,,

ce qui presuppose une concentration de ces moyens graee ala cdoperatipn internationale:
Un programmed'echangeS d'étudiants a elé propose dans le cadre du Cowil de l'Europeet un certain nombre d'instituts de recherche ont accepté d'y participer.- ec7? tels hangespourraient compenser .utilement.l'inégaiité des pays quant aF poSsibilita, e forttion, .mais cela ne suffira pas a long,terme..; en effet . il s'agit t la d'un systdme de
compensation et npiipat d'une concentration des moyens

, :;-
. .

pommt on l'a propose récerriniept a, usein du .Com
d'éducatin du Conseil .de 1".Europe, il comiient..cras
tudiants d'uinpt9graintne edrOpeen de sessions cretal
cheurs.stagiaires de,differrnts Ays participeraient -,e,nse
sessiorii d'etudes ,.-.1,Ui s:'etendraient sur pluSieUti semain
sessions sdraient dielsis. 'aimlics 1.1cheurSles,Ppi, P i.., . e.r

disciplines cOnnekes. ; i '',

cherche en matiere
e d'echanges d'e-

ormation. ,Det eher-,
inaires et a dts
ts de ces sérninairest.
ogie et dans dei

... II .conyiehdraitegaler4rit 'cl'orga ser .des semi 'i tendon de's.chereheurs,,
4. orconfirnies pouOdui!perinettre de mieuiCTOnnaftre lei 'nou

A. es techniques et rriéthode, ',1.,qUi .peuvent.vresenter de l'interet ptur le travauxtde.pe 'nnetniint desiChtialeiptik
le dVelolipeinent-continu: des rriethodes ira i ainsi de paire. ...I1 ne faudrait pas attendr

. J . .'. , ,

cjesienlinaires.e../ ..ds:selsiOnsti"etildes la mi u point te ,t4t velles Methodes scienti iquei;
.'.'.:inaiS 14'te #id'te.'seinindires pour lc perfectionnerverit; dechircheulseOnfirm n...",rtiere'de Ogle .stiinulerait certainement la diffuSion de nouvelles idéea ovaip,e.

IIKVie...
L'e projet.de,prOgrarnmede seminaires europeeri's pour la formation' des chelZint',rie peurt.ti:e, rnis ervoeuviitr4e,si.l'ori dispose des tnoyent ihdispensables pour clOter. Celt se-

.1 ,;$. ihaires.c.INtrOgnaniS, e ,q4alite ei*cler financierement lei etudiahtsIdt les,cherche*r47`'' y...gti er".'...,11.se pe 'Clue les:;institUts':dgrecherche p6dagogique de ce ettains pays njiuissent '46oil.he e finan er la .partitkpatIon de. leurs étediants ou cle leur per nnel a .Ces sei;
4 fsrne

, ,. , .. ..:
'It' 71iVr rnationif ayant la responsabilité du programme rait done..pou-.4,; :,:arCtir-,1 re enACcorda es subventions a ces categories de peisonnes De der .aux' in,:,,

. ,assumernk- nres7les frais 'de participoion auX serninaires inter onaux.dc.. P', ,,,' r
., .!. t, ation p ait voirlin 'eget. néfaste.sur, le recrutement;:, car beauedue cl hdidats ous:-,/ ?tiro C .. -

Iffi peilim n'en pas 'êtr,e capable%
, 1 , .,/4" Av., !.'''' l' ',,,. i 0. 4.2.

. .,.,.,

"".



13. 5. Analyse critique et synthese de recherche au nivea.

On ne saurait, selon nous, trop insister sur Fimp
de la synthese dans tout travail scientifique. L'analyse

.

rnoderne depuis plus de trois cents ans, et la synthesdyr
des observations multiples et diverses un ensemble 1)
de tome espece d'explication gt de comprehension tc
des lois scieptifiques.

-.1Inalyse crftiijue et
ett A la base de la science

Afe le fait delamener
imple; est un element cOurant

,

des cothrne de la fcixraulation

I17semble Malheureusement que l'analyse c
utilisées de façon satisfaisante en ce qui concerne lk
Au niveau de chaque étude"ou projet, elles font pa
fique et ne devraient pas'sdulever de grands proble,
jets et equipes'cle recherche prennent de l'ample
pour donner lieu, en fin de compte, urie serie"
vague lien entre eltes; Il arrive alors que Pana
du projet soient n.egligEes. Ce risque est particu
vantage des relations perSonnelles.entre les m
qualité de teur travail. Le point de vue selon .
tive et, dans une large mesure;' inopportun
et des groupes auxqueh fait défaut ;une "tra

Ii faut egalerneht que Panályse et la -s
que eelui d'un projet p4063lies, c

recherche, de rensembie dt la discipOgkiVen:ii
entre dellegues d'Une

, cton ve, et la:tin
."139si cet dgarel.

these.: , -

,
1tenthese ne soient pas

ii.ene n matiere d'edikatio .
niegrante du processus scie 1-

Toutefois, A mesure que pro-
&vab risque de se-fraetionner
es reSiteirites n'ayamil cfu'in

..

clue et la-snth,ese de L'ensemble
ent gad si 1' sbucie da-
t1A60.uitie -de r e que de la
erAuees une re ction.néga-
énealisee in des organisations
ug`'.

tmg Institution. peuvent c`Onsitu
ance Vereer 4es institutiong4'
utefois, d'antres facteurs f6.

Une pierspective d'ensemble peut
travaill'ant, selon une tradition. d
de recherche.

un niveau_ plus élevé
stitutien,, du Secteur de

nges de vues officieux
n approprie de critique

tes constitue un facteur
la critique et A la syn-

- LaAructure plus ou moins hi&
tresUlement la jibre expression*

aUx'activit4 de collegues
ideniique, au mame prograrnme general

isee de beaucoup d'institUtionsyisque de restreindre
ta atitique.

,

-' meme sou maVricontre-ux des bonnes relations personnelles a réchelon des
pr tsfle rectrytche peut mei. A celui des institutions, vdire a' des niveaux
pliis éleves; ' ,

Faute d'une.promoxiosoctive de 1 Critique et de la synthese, -,noui risquons, la
rohtine aidant,, d'en driver au point oti chaOue projet de teeher4e, chaquehercheur

-rr*,a,.: chaque petite Aquir (61 echerche eir réduit A un Atat de' total isOlement..

Nous ne devriens pas tiff compter e cutlet e et
tanement au seirLd'une iWtution dbu e. IL faut aussi agir'

titutionnel, ldcritique syndiese réciproques 'fent del
ys. II iniporte, spécialeniene' ces deux fonctiOns toienk ene

.44nternational ftiusieurs ralsons militent en ce sens::

tynth.ese:intervenant
au aye-au inter-
t daris là plupart des
urages sur le plan

une telle politique est essentielle'pour nue se d&vgloppe une cornmunauté scien-
tifique en rhatieie d'éducation ayant -un catactereveritablement international ;

le prestige' scientifique et uniVerSitaire è .cgs,4ctiy.*

ce qui pourrait Etre r4alisé plus aiieinent'par Ia cbo
besoin d'être renforcd
internationale

l'optique internationale.est souvent indispensdble pour une bonne evaluation des
resultats de la recherche, ,ceux:cie,tant souveht ambiius er matiere d'education.



Les organisations européennes n'onr guere, jusqu' present,' favorisé l'analyse
critique et la, synthese de la recherche pedagogique. Le omité sur la recherche en ma
tiere*education du Conseil de l'Europe a pris l'initiative d'une serie de "Rapyorts eu-
ropeens de tendance" qui doivent resumer la situation de la recherche petlagogique euro-
peenne dans un certain nombre de secteurs. C'est là Lin point de depart non negligeable,
mais des efforts bien plu.i inte s sont nécessaires pour remédier au present état de choses,.
Les dispositions suivantes pougga nt. scion nous, Etre prises dans un avenir proche

%._ yo',; .

lous les systenie '1'311-assurant le traitement des .resultats de la re-
. cherche en math. devraient comporter un contrale qualitatif des

"entrees"

la ,fagon a'organiser et de mettre en oeuyre ce contrôle quali tif devrait 'etre (
étudiee de pies au niveau international";

- de vastes enquEtes internationales de recherche d'ordre synthetique deliraient
. Etre commanditeesKle fac.on A inciter des chercheurs hautement qualifies a s'en.

charger. II va sans dire que la synthese, en l'occurrence, presuppose une ana-
lyse critique poussée des donnees recueillies ;

une publication europeenne.devrait Etre consacrée a l'analyse critique et a.
la synthese des trivaux scientifi-ques en matiere d'education. Elle 'aura besoin
d'un personnel hautement qualifie erd'une'politique redactionnelle nettement
definie dont la. mise en oeuvre recevrait le' ptiiswit soutien Conseil de
redaction international. Le finahcement d'une tell& publication dolt évidemment
,Etre assure a un niveau correspondant a l'ampleur de sa tIche.

13.6. OrEanisation et financement de la future cooperation euroyeenne en matiere de
recherche peciagogique 140........

cL'organisation de la,cooperation europeenne en matiere'clio recherche pedagogique
devra se deyeloprer a pa**des mecaniirpes qui, existent OA. c'est là un probleme
fort complexe dont .1a solution implique de multip"les compromis. NouS devOns donc
ler a-ce que Iesresultats déja acquiS he se trouvent pas redujts a zero par des tentatives
trop optimistes visant a assurer tout de go une organisation "vraiment rationnelle" des
affaires internationales".

\Lei'organismes actuelS sOnt les indispensables tremplins de toute progression. 11 /
convient, cependant, que l'evolution future procede d'une nette conscience des lacunes
et irisuffisances des mecanismes achiels de la cooperation europeenne en matiere de re-
cherche pedago.gique. Nous devons, par exemple, 'tenter d'eviter la precarite des moyens .
et le manque d'influence qui menacent les ortanisations non gouVernementales, ainsi
clue, l'inertie et, la bureaucratisation dont risqueni de patir les organisations govvernementales.

Comme nous rayons deja indique; il est egalernelit essentiel d 'examiner avec
soin les conse_quences politiques des differents 'modes d'organisation et ii, se peut même,
en l'occurrence, qu'il ne suffise pas 'd*envisager les questions nettement politi.qses. Peut-Etre
faudra-til egalement tenir compte de celles,cnii cm des "incidences" politiqu-Es ou qui
peuvent passer pour .politiques danstdes paysiosceptiblei de participer a l'effort de cooperation.

Pour mettre en oeuvre ne serait-ce qu'une partie des recommandations formulees
dans le present rapport, on aura besoin d'une puissante organisation europeenne perrhanente

-jouissant,d '1ine tres trande latitude dans l'application d'une politique concertee, One
7
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organisation gouvernementale cornMele Conseil de l'Eutbpe'pourrait, cettes, fournir
les moyens indispgnsables.si ses Eiati riCembre4 souscrivaient Oinement a ceprojet,
mais ii n'est pas Or qu'il puisse offrir la latitude necesiaire. telle-ci:. une organisa-
tion rim gouvernementale peut l'assurer aux responsables d'unprogrammeeuropéen
promotion dela recherche pedagogique, mais elle risque de n'avoir ni les.moyens you-
lus, nild-stabilité nécessaire. Le mécanisme ideal, convenons=en, ;pour robjectif
envisage n'est pas aisé a mettre Sur pied. 11 lui faudrait non seulement.V.appui a.la
fois moral et materiel des Etats, Mais aussi Line liberte consider'able pour decider de
l'utilisation des ressources et de l'influence qui seraient les siennes. L'organisation fie-
IsiT'F.EPREDE (Fonds EurOpeen de. Promotion de la'Recherche et du Developpement en
matie.4e d'Educaticin) esquissee par lesecretariat. du Conseil de l'Europe est un interes-
sant bcemple de la maniere dont lune telle organisation psyurrait etre etablie, .;Une ins-
tit ution patronnee et financée par les.$tais et jouissant d'un large pouvoir de.gestion cons-
tiwerait. peut-etre une bonpe solution A ce prolaleme d'organisatiLin. plus', le fait
de Mettle (comme clans la .denomination de-FEPREDE) l'accent sure la promotion plutôt,
que sur la recherche au.sens strict semble aussi proceder d'une saine conception.

Be'. -
.7. One propose qu'un FEPREDE soit Crée pacdetistori dp Conseil de l'Europe. Cela

4 , ,
ipourrait faciliter granAment la-cOnstitption de la nouvelle.organisation et contribuer,

des le depart, A son prestige. Toutefois; il imPorte tieauecylp, Tie ce FEPREDE, une
fois etabli, soit dirige par un organisme independant d oriseilde l'Europe ou de toute

,
autre organisation ayant aide a sa.creation. s_:4* ',.1.', . ...:

. .,
. .

. Le FEPREDE devrait, comprendre differentes sections charges de differents travaiix
ou sedes de trayaux dans le cadre general de la recherche et du developpenient pedago-
gigues europeens. Il faudrait qua, dads leur ensemble, ces sections aient la responsa-
bilité des impottantes activites mentionnées : traitement, analyse critique et synthese des
données ; fortnatidn des chercheurs.; roise au' point de methodes et techniques de recherche.
En outre, il -conviendrait que cette organisation dispose ulterieurement (Pune section
charge de la promotion et de la mise en oeuvre de projets cooperatifs europeens de re-
cherche.

Une.telle organisation serait financee sur fonds, publics, ce qui ne l'empecherait
evidemment pas de recevoir une aide supplementaire de sources privans. Wale si un
nombre appreciable d'Etats acceptaient.de financer un FEPREDE, il serait peut7etre
difficile de parvenir A un accord stir le volume des credits necessaires. Un systetne au-.'
quel chaque Etat consentirait un pourcenta'ge constant de ses depensestotales en matiere

ide recherche pedagOgique presenterait de grands avantages. Toutefoii, comme nous
l'avons dernontre dans une precedente etude (Malmquist & Grundin 1975), il est tres
malaise d'evaluer le total des depenses consenties A ce titre. Ce qui domplique eKore
les choses, c'est l'imprecision dei rapports entre un FEPREDE. d'urie par t et les sys- ,
temes de recherche pedagogique (SRP) et les sous-systemes d'adaptation educative (SAE),
d'autre part.

Selon nous, le FEPREDE devrait sesvir de lien entre les systeo4s'nationaux de
. --

recherche pedNogique, en vue de developper en eetie matiere un systeme ou une com-,
munaute A l'echelon europeen. Il serait donc normal que la contribution de chaque pays au
FEPREDE soit fonction du montant que ce dernier destinel ce que nous appelons son t

sytterne de recherche pedagogique (SRP). En supposant que, dans quelques annees, les pays
qui accorderont'eventuellement leur patronnage au FEPREDE affectent annuellemenf.a leurs
SRP, entre '75 et 100 millions de dollars, le FEPREDE devrait probablement en recevoir
environ 2 %, ce (Pi lui fera un budger annuel de'l, 5 2 millions de dollars. Ce budget
wait faTble.pour an FEPREDE parvenu A son hade definitif de developpement, (Ma is il
pertnettrait A une organisation europeenne charge at promouvoir la recherche- en matiere,
d'education de swelter un certain nombre d'importantes et fructueuses 3F1 ivites.
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14. ESQUISSE D 'UN PROGRAMME D:ACTION Et1ROPEEN POUR LA PROCHAINE DEC

La Preset-1m dtude procede de l'idde selon laquelle la,recherche en matiere deddu-
cation peut devenir .un éldment'tres marquant d'un processuhontinu de progrission pdda-
goqique en Europe. Elle peut y-parvenir en utilisant, avec soin et discernement, des md-
thodes scientifiques pour Pdtude des plidnomenes dducatifs isnportants.

,

Dans4e domaine de l'dclucatfon qui est extramement complexe et hdrissd de pro-blemes, toute mdthode permettant de venir a bout de ces derniers m6hte d'être examine,
de.faeon.approfondie. La qualitd des solutions sera, dans une large- mesure, fonction des
connaissances dont on disposera a propos de'ces problemes. II appartient a-la recherche
pddagogique de fournir ces connaissances qui font poUr l'heure souvent Adfaut. Si nous Vou-
ions améliorer la qualitd.des,addcisions Odagogiqtfes, ynous ne devoni plui ndgliger
scieritifique des problernes dducatifs. Les donndes indiscutables &ant rares eiiikEiouvant
etre que le fruit des efforts concertés de nombreux chercheurs, il,nous faut tenter dns4.
taurer la poopdration la plutrample possible entre toutes les personnes et institutions,qui,
dans les différents pays, poursuivent .dei recherches dans ce dornaine.

Il reste beaucoup a fairepour que'il%ntpleinement exploitdes 1e possiliilitds de
la recherche scientifique en matière d'éducatiori. Nous n6us sommes efforcds, dans la
présente-étude, d'analyser, la situation du point de vlie europden et ,de fournir des direc-
tives quant au ddyeloppement futur de la doopdration europdenne. Au lieu de nous rd-sumer, nous allons esquisser bh programme &action en vue de ddveloPPer la rechelche en
matière dedducotion grace a oop-dratiori europdenne. Axesur les aspects internatio-
naux du .ddv ement a venir, prograrnme ne manque pas pour autant de faire"dtat ,
du ddveloppement ndcessaire au niveau national. Il en va ainsi lorsque le ddveloppement.naticaMest considdrd Comme une conditign prdalable a quelbueentreprise de cooperationinternitonale.

. .Notre esquisse comporte un plan d'actIchi pour chacun des quatre secteurs suivants :financernent, recrutensient et formation dp_personnel, traitement de l'information, orga-.?

nisation. :Le.ddveloppement est cenid s'ainorcer en même temps dans les quatre sectebrs
pour qu'ils cionnaissent une progression simultande.

A

Quant aux ddlais enyisagés pour certairies.rnesures, °nous recourons parfois aux
expressi9hsl.".court terme", "moyen terme" et "long terme" pour faire ressortir les.diffd-
rences de ddlai .assez imPortantes: Par' '\court terme", - nous entendohs approximativement
deux a cinqans ; par 'Imo+ terme", un,ddlai de cinq a dix ans et par "long terme", toutcldlai plus long (quinze- a vingt cin4ansenviron).

14.1; Le financement de la recherche eri matiere d'dducation

Ca disponibilitd *ressouices financierei est une condition ndcessaire au ddveleppe-
ment de la recherche en matiere d'dducation (sans etre plArr"\tutant ,une, condition suffle

.. sante). Dans la phipart des pays, ce sont les fonds public's qui assurent et cOntinUeroni. .

'nes vraisemblablement a assurer ces ressources. Etant donn qu'il n'existe aucune .iorte
de fiscalitd supranationale en Europe, *.ces fonds ppblics soni toujours d'origine nationale.On ne peut escompter-aucun changement cet dgarcl darts un aveniF prdvisible. ' 4,

fa 4

) It convient, dans un p.itrnier.,temps, de perstiadei les bailleurs de fonds dventuels
dela ndcessitd de la recherche en matiercA*6ducati6n. II faut plaiderla cause
de cette derniere de façOn convaincante auPres de tous les grands organismes con-, cerridi par le.affectation des deniers public's.

:7 9
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(2) 11 est necessaire, dans un deuxieme temps, de faire adinettre tits largement un
objectif a moyen termetangible pour le fin ncetrient de la re(herche en matiere
&education, en specifiant, par exemple, 4qu'un pourcentage donne de l'ensemble
des credits consacrés a Peducation ira a la reeberche. Ii faut aussi ehercher a ob-
tenir que l'on se mette d'accord sur la repartiti6n des credits pour les activités
nationales et internationales.

(3) 11 fabi, dans unAroisieme temps, envisager la mise sur pied d'un systetnede fi-
nanceMent Plus differencie permeitant le developpement concomitant de sous-
systemes nationaux d'adaptation educative et d'un systeme europeen de reqierche
pedagogique-s'appuyant sur des systemeenationaux valables. 11 convient. a

ce stade, :que.les objectifs de finanoement soient fiices separement pour chaque
type Ze systaine en vue Weviter que systemes n"(nyent en concurrence pour
l'octroi des credits.

4
44.2. Recrutement et formation des chercneurs en retelere &education

Le personnel qualifie, tout autant ie iinancement,- est une voldition,sine
non de la recherche en matiere &education. Le4 specialistes de valeur etant tres

raies en ce domaine, les mesures visant a remedier a cette penurie doivent atre prises
en piiorite.

1 ctinvienr dans un premier temps, dc dreiset Pinventaite des ressources actuelles
en personnel de recherche. .11 faut y ajouter-une evaluation comparee internatio-
nale du niveau de formation du perSonnel présentement en foriction.

(2) II est nécessaire, dans un deuxieme temps de lancer une série de programmes
qui seront mends de front,

Un Nogramme visant a'ameliorer de recrittement de chercheurs stagi-zires de va-
leur, compte tenu de 1a-nécessite-de ioutenir la concurrence avec &attires sec-
teurs scientifiques.et non sctentifiques pouf ittiFeiqeujets &elite qui sont rela- .

tivement zeu nombreux.

-.Un programme de formation pour les chercbeiitg-debutants,. concuOe façon .a
t .

pondre aux.besoins &tin sYsreme de recherehe pedagogique ritoderae, Un tel pro-
gramme implique une,ampleur meiliodotogique considerable si 1 '6n veutreviter
le dogmatisrrie de telle ou telle ecole de pansee.

-Un prograMme de perfect ionnernent a rintention des cherclieurs'en-matierg d'edu
ducation ;,...11,s'agit.essentiellernent d'accroftre les competences methodologtql.fes des

,chercheurs en les initiant, tout au long de leur carriere, aux nouvelles méthodes
darts.leui. propredomaine 'et en les familiarisant aux methodes et teLhniques de
secteurs- scientifiques connexes.

1.4. 3; ..L.tkraitement de l'informatiOn en- rpa t i ere desech,eiC.e.hed_ai3sue .........
...: 1;.-- ,

.

et '1..kkikiie.ment de l'informamon est une force maieure &unificarion.dans le dorpainea,

. de la rake epedagogique., Nur que cette force,donne son plein effet iT faut que revo-
lution a atkInternatiOnal Mlle de pair av (-elk constatee sur.le plan gational, faute
de:quoi ,cts c it nationaux Idti au hasard ris nt de se reveler comrge autant.'&6bstacles
a la comMunicAtion internationale. .

( 1) Il faut, en premier lieu. , creer la structure teChnicjued'un systeme d'infotrnatique
,

global. C.'est ce qui a'deja &é realise sur le ,plan europeen.. dans le cadre du-
projet.EUDIVD ; un tel systemic devrait pouvoit etre' mis en place dans.tin j3roche
avenlr. . (

. .
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(2) Ii Mut, dans ud deuxieme temps, concevoir et implantP, dans une perspective a
moyen terme, un reseati comportant un systerne de terminaux offrant claque unitefde recherclie pedagogique un.acces direct la documentation de tous les centres les

. plus importants en Europe.

(3)

(4)

11 importe, dans un troisieme temps,: de mettre au point un dispositif de,contrôle
qualitatif a l'entree" du systeme d'information. Sa mise en place sera tres dit'fi-
dile et probablenient controversee. ',f.a chose ne se fera sans doute que leinement,

,et c'est seulement a long terme qui lhon,pourra disposer d'un contrble qualitatif
II faudra, .par exemple, attendre,que se soit elaborée et generalisee une.terminologie plus precise en matiere de pedagogic.

La quatrieme &ape doit etre lancée en meine temps que la troisierne. 11 s'agit
en roccureence, de cleyelopper la capacite d'enregistrement et de synthese du
systeme d `information. Unsyst eme nes evoleidoit traiter aFtiveMent
matam de façon a fournir régulierement des resumes des dbnnees les plus recentes
concernant certains problemes. La encore, des progres considerables tie peuvent
etre escomptes a- long tetme,

11 convient de rioter qu'un developpement conforme aux perspectives que
nous venons d 'indiquer implique la creatiOn prealable d'une organisation.internationalesolidement structurée qui soit a xnerne de coordonner les divelses activites.

14.4. L'organisation des activites de recherche en matiere d'education

L'e,;olution fecente dans les dorniines de la cybernetique, de la theoriesystemes, de la theorie de l'informatiop, etc, nous a revele_notamment a quel'point
l'utilisation efficace des ressourees dispotliblei est d'abórd une question d.'organisatiorv
Dans les sy,strnes humains., recall entre le sueces et Pecbec est souvent celui, quiixiste entre 'la bonne' organisation-et la mauvaise -.au, plutat,, entre cello 'qui est .avisee et celle qui est irreflechie.

Dans le domaine de la iecherche en matitre d'éducation, i faut mettre.
point une organisation plus reflechie tant au nivean national qu'a l'echelon interna,
tional. An niveau national,- ii fandra pi...oceder selon 1;stapes suivantes :

(1) creer des unites nationales centrales charVes de coordonner et d'orienter la se-
cherclie pedagogique nationale ;'

.(2) fit4ir le moyen terme, confier A la diecticiri si!une unite nationale centrale
1-"accomplissement des tIches suivantes

(3)

..07j.,
'et

analyser les imperl-tifs.d'organisation propres'a la recherche en matiere d'educa ;
41.

4".

- concevoic un mode d'organisatutn tepondant a ces imperat1fs'; et La; A.
,- tenter a faire largement adrnettre,la nouvelle struct ure d'organisation pour_.

,..ii)-.: asiurer la renstite de sa mise en oeuvre ; , .. ,... r , ,
,

:4 .. . 0etablir l'organisation nationale.de recherche pedaingique miie au prAint au cOursdes etapes preeedentes. Cette entreprise ne petit probablement etre'envisagqu'a long terme.
. .... .
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Si l'on s'en tient au point de ,vue CxPosd dans la presente diclitte., il Co'nvfent, au

niveau international -ou plus exacternerit;, ..europ,en-,de'prdvoir Tes:etapes.suivantes :
'4,41.' ' ., .%

.

. -
. . ,:-. .

(1) Proceder a .des enquêtes et a des f.Changes de vues internatiorlaux pour identifier
les besoins et possibilitds de.cooperation a 1:6Che1ian eiLropden. II faut que la'
mise au point demodes de PboopératOn s,:aCcompagneteefforts en vue de faire
plus-largement comprendre et 'admettre ces derniers, ,La *motion d'une coope--
ratiOn regionale entre pays limitrophes nut dboner .l'occaiion d'expérimenter ,
dans la pratique ces nouveaux modes de coopdration, . --

(2) Creer,' apres enquetes et echanges de vues approfondies, une.organisnion eu-
.

rop6enne charge de promouvoir la reche'rche en matiere d'education-;,jouissant
d'une totale indépendance et dorée de puissants.moyens, cette-arganisation cibit
etre mise a meme -de servir de guide dans divets secteurs de la recherc.he en ma-.
tiere &education,

(3)' Enfin, et dans line perspeetive assez long terme :

-4

mettre n place et renforcer les principales Voris de cette nouvelle organisa-
tibn europeenne, qui doivent comprendre une_section de traitement de" Vinfot-
mation, une sectibn de formation .des cherdieurs et de mise au 'point rnethodo-
logiqu.e et une sectionsre recherche cooptrative ;

-7echercher les modes d'organisation errnett'an,t de conférerun caractere.gitSbalP , .
a une cdoperation internationale systématique' et permanente en matiere de 're-
cherche péclagogique. La future Fondation européenne devra co,nsiderer cette
ache comme faisant partie de ,ses responsabilités

8 2
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